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Principes généraux. — La Propriété foncière. — Valeur de l'artabe de blé. — Valeur proportionnelle DE l'argent et du CUIVRE. ExPOSÉ GÉNÉRAL
DU SYSTÈME DES IMPOTS
Les Lag^ides ont toujours passé dans l'anliquilé pour des princes très riches. Les prodigalités de Philadelphe étaient célèbres dans tout l'Orient et l'écho en retentissait encore à l'époque romaine^. Plus tard encore, saint Jérôme parle avec admiration de ses richesses en argent, en blé, de la force de ses armées et de ses flottes^. Il est assez curieux de remarquer que la source de cette richesse, cette organisation financière que tous les écrivains, contemporains et postérieurs, admiraient comme le chef-d'œuvre des Ptolémées, est en réalité d'origine bien plus ancienne; les rois grecs n'ont presque rien ajouté h l'administration que leur avaient léguée les Pharaons, et leur œuvre propre est surtout d'avoir effectué la simplification rendue nécessaire par l'introduction de la monnaie.
Au rebours de toutes les républiques grecques qui n'avaient jamais réussi à se constituer une véritable organisation financière, l'ancienne Egypte avait un système très complet. Tout y reposait sur ce principe
Saint Jérôme, Daniel, XI, 5, p. 1122, Bened
bien simple, qui est celui de toutes les monarchies orientales, mais qui, nulle part ailleurs que clans ce pays, n'avait amené de pareils résultats de concentration et de centralisation; le roi est le maître de tout et de tous. Les droits du Pharaon n'ont aucune espèce de limite ; tous ses sujets sont ses esclaves, et toute taxe qu'il établit, soit sur la terre, soit sur les personnes, est absolument légitime; la terre, l'industrie, tout est entre ses mains.
Propriété foncière sous les Lagides.
Aux temps pharaoniques, le roi et les dieux se partageaient la propriété du sol; en dehors des domaines divins, c'est-à-dire des biens attribués aux temples, domaines sans cesse accrus de règ'ue en règne par la générosité royale, le roi se considérait partout comme chez lui. En était-il de même à l'époque grecque? La question est assez controversée. Les Lagides, il est vrai, ont toujours tâché d'être de véritables Pharaons, et ils ont su en conserver et même en augmenter les droits. Mais on a parfois cru trouver dans l'histoire du droit égyptien à l'époque perse et sous les dernières dynasties nationales la preuve que ce régime de la propriété foncière avait déjà disparu avant leur arrivée. Pour nous, nous devons nous borner à chercher ce qui existait en Egypte de leur temps : quelles étaient les différentes formes de la propriété foncière, et y avait-il une propriété foncière privée ?
Avant tout, il faut constater que, dans aucun des papyrus qui nous restent, il n'est fait mention de propriétaires privés (j'entends par là des personnes possédant réellement et en toute propriété les terrains
qu'ils cultivent). On v voit bien des ^Sas'.X'.y.ol Ysiop^oi qui louent au roi certaines parcelles de son domaine, ou des v.Ar,por/o'., soldats ou fonctionnaires colons qui doivent à la munificence royale des lots de terre pour lesquels ils sont soumis à des redevances spéciales ; on V voit aussi que les possesseurs de terre sacrée, 0'. TY-jV ispàv Y^jv s/cvTsÇi jouissent de certains privilèges; mais nulle part dans les listes, pourtant assez longues, où sont énumérés les paysans avec les impôts qu'ils paient, on ne rencontre de personnes qui soient qualifiées de « propriétaires privés, » lhov.v'r,[t.ovzq. Cependant, il y a dans le recueil des Papyrus de Tebtynis deux ordonnances rovales qui pourraient, à première vue, faire supposer l'existence de propriétaires privés*. Les éditeurs paraissent accepter cette opinion, en constatant d'ailleurs le silence absolu de tous les autres documents. Ces deux passages ne me semblent pas suffisants pour fournir un appui ferme à cette hvpothèse; mais, avant de les discuter, il faut, pour bien les comprendre, connaître l'organisation des terres égyptiennes durant cette période.
Pour exprimer l'ensemble des terres égyptiennes en les différenciant d'après le mode de tenure, les scribes emploient la formule suivante : (twv y-wcvoùvtwv) r};v Pa<JiX'./.Y;v -/.T. -:y;v èv àoéssi T^jV-; les deux termes paraissent ainsi se compléter et h un autre point de vue s'opposer l'un h l'autre; ils désignent à eux deux tout l'ensemble des terres cultivées, réparties en deux catégories bien tranchées. Voyons quel est le sens exact de ces mots. Le terme de (SasiX'.v.r, ';•?( se com-
Tebt. Pap
prend facilement; mais qu'csl-ce que le xA ^^ à<péa£i? La définition, jusqu'ici très discutée, de ces mots nous est en quelque sorte donnée par les Papyrus de Tehtynis. Deux d'entre eux ont pour titre : « Liste de la terre sacrée, clérouchique et de tout le reste de la terre èv àcpéaei pour cette année ^. » En comparant ce titre au passage cité plus haut, on trouve d'une part que la terre ev àçéas'. est l'opposé de la terre royale, de l'autre que ce genre de terre renferme la terre sacrée, la terre clérouchique et encore quelques autres espèces de terres, entre autres la terre iotG/.TY)TOç^. Ainsi, il n'y avait en Egypte que deux grandes catégories de terres qui formaient à elles deux tout l'ensemble des terres égyptiennes; c'étaient :
2° Y'^ £v àcpédSL
La première étant le domaine du roi, la seconde comprend naturellement tout le reste des terres. Elle est formée de tout ce qu'à une époque quelconque les rois d'Egypte ont laissé échapper (àç;(-/][jLi) du domaine, soit pour le consacrer aux dieux, soit pour constituer des apanages aux princes et princesses de leur maison, ou des fiefs à leurs favoris, soit enfin pour paver les services de leurs soldats ou de leurs fonctionnaires^.
1. — La Terre royale, r^ BaaiXa-i] Yr,. Le domaine roval se composait de tout ce que les
1. Tebt. Pftj).. G3, 2-3 : [xaxjà cp'j),),ov kpà; xaî x)>ïipou-/'.y.y)î xai Tr,? 'iXkriz [y^]? ^"^ icpÉTEi toO aùtoO (eTOUç).
Tebt. Pap., 5, 36-37, note
rois n'avaient pas aliéné. Il se partageait en cinq sortes de terres* :
1° àTc-rjYi^évov, terre actuellement cultivée et rapportant des revenus à la Couronne.
2° à-YjYlxîvov a Ito'j; èxçôpiov. Les clérouques qui se sont fait donner, au détriment des revenus domaniaux, de la terre labourable y^ G'i:6p<.\j.o^, ^yj èv àpe'zfi a. la place du lot de qualité inférieure qui leur était alloué, étaient autorisés à garder la terre usurpée"^ moyennant le paiement de la rente d'un an^; parfois même il n'était stipulé de paiement du tout^.
3° Y^ £v cu^xpiGci, terre en baisse, dont les revenus ont diminué au dernier renouvellement de bail.
4° YY] èv 'j^oXô^fiù, terre non mise en culture, se subdivise elle-même en deux groupes :
A. — uzoXcYov a^opov i'/r.cq [x'.dOwcewç, qui ne peut être cultivé et par conséquent ne paie pas le loyer, Tj [j.(cOwatç, ou plutôt To è7:iY£Ypa[j.[ji.évov èxçcptov''. On comprend sous ce titre les routes, les canaux, les digues, en général ^à /w[j.xTœ èxicç [^.tcOwaeuç, et par-
Tebt. Pap., App. I, g
2. A condition de la louer dorénavant aux prix ordinaires, de sorte qu'en réalité la terre ne changeait pas de condition : elle continuait d'appartenir au roi, qui ne l'aliénait pas; ce n'était i)as de la terre clérouchique, mais simplement de la terre royale louée à (les clérouques. Le prix de la rente d'un an qu'ils payaient était le rachat de toutes les annuités antérieures que, en principe, ils auraient dû payer depuis le jour de leur usurpation.
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fois aussi d'autres terrains, comme par exemple un
espace pour des pigeonniers^.
B. — uTcoXoYov èv [xtaôwdct, qui n'est plus cultivé,
mais l'a été autrefois el peut l'être encore, et par
suite paie encore le loyer d'autrefois.
5° Y'^ ^'^ èxicxaasi x.ai uTCoXoYtG[j.ô). Ce groupe réunit deux sortes de terres dont le rapport n'est guère visible : le premier mot marque les accroissements de revenus qui adviennent après une estimation générale ;' le second la terre déjà sortie de la culture avant cette époque.
On voit que toutes ces divisions- ne sont qu'un classement artificiel de scribe; la mention de l'accroissement ou de la diminution des loyers sous une rubrique particulière ne pouvait guère servir qu'à des comparaisons ou h des statistiques. L'à-rfj'[j.évov qui, somme toute, constitue la presque totalité de la terre royale pourrait lui-même donner lieu à une subdivision; il contient d'une parties terres cultivées et de l'autre les villages avec leur TïepIdTaciç^, espace vide qui les entoure.
La location.
Le roi louait ses terres h des fermiers, qui les cultivaient pour leur propre compte, moyennant un loyer
Tebl. Pap
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payé en nature. Dans chaque village, il y avait un officier spécial, le ■/M'^0'^.'.'j(iu)'zr,q, qui était chargé de toutes les affaires concernant la location'. Les locataires de la terre rovale prenaient le nom de « laboureurs royaux, » [iaaiXty.ol YîwpTS'.. Il y en avait de deux sortes- : les uns faisaient un bail h terme indéfini et se transmettaient la terre de père en fils, pouvaient la léguer, en hériter, la vendre, la partager, en un mot jouissaient de tous les droits de propriété, tant qu'ils payaient exactement le lover; on les appelait si [j.ct;.tsO(i);j.£vot eiç -zh -jra-rcty.îv^. Les laboureurs royaux de cette catégorie parlent le plus souvent de la terre rovale comme leur appartenant^; c'était en somme une espèce de bail emphytéotique. D'autres paysans ne louaient que pour eux, pour quelques années^, ([uittes à renouveler leur bail à son expiration^; le fisc profitait parfois de ces renouvellements pour élever ses prétentions, ou bien quelque concurrent offrait davantage, et le locataire était évincé'.
La location se faisait suivant un procédé qui rappelle assez les ventes aux enchères. Quand un bail expirait et n'était pas renouvelé, le 7.cot;.o;j.i(;Ga)TrjÇ indiquait le lover demandé. Ce lover était en général assez bas pour attirer les paysans^. Ceux-ci faisaient
Tebl. Pap., 5, 12, note
une offre, uTuocTaatçS en proportion des revenus qu'ils comptaient tirer de la terre à louer. Elle était naturellement adjugée au plus offrant. Le paysan qui louait un terrain déposait une certaine somme pour servir de cautionnement'-; ce cautionnement servait à solder, au'j.TcXYjpouv, les arrérages de loyer que le locataire ne pouvait payer.
II. — Terres aliénées, y^ ^-'^ àçéceu
La série des terres èv ànféaei forme une série disparate de terres qui appartiennent à des maîtres de classes diverses et que le fisc traite de façons très différentes; on trouve en effet parmi ceux-ci les dieux, les clérouques, des courtisans, et peut-être encore d'autres que nous ignorons^. Il ne faut donc pas y voir un terme précis, indiquant nettement la condition de la terre; c'est une formule générale qui nous apprend seulement que la terre en question a été cédée par le roi, quelle que puisse être du reste la qualité du bénéficiaire. Nous distinguerons quatre sortes de terres dites èv à<féa$i; ce sont :
1° La terre sacrée Upà ^y^.
2° La terre clérouchique v.'kripouyj.v.ri y"^-
3" Les villages dits iv ocopéa et èv auvxa^ei.
4° La terre tûi6y.TY]xoç.
§ 1. — 'kpà YY). — La tei^i-e sacrée était, après la terre royale, la plus importante catégorie de terres égyptiennes; si l'on en croit Diodore, les temples
TeU. Pap., 61 b
3. Le mot de a),)vY), qui se trouve clans la formule citée plus haut, semble indiquer l'existence de terres èv àçéast autres que la lepà
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auroicnl possédé le tiers du sol égyptien. Mais si, dans son ensemble, l'étendue de la terre sacrée égalait presque celle de la terre royale, il faut songer que ces domaines étaient dispersés et morcelés entre d'innombrables maîtres, et qu'à l'époque grecque du moins, aucun dieu ne pouvait rivaliser avec le roi. Du moins, la terre sacrée jouissait-elle de certains privilèges; elle était moins imposée que les autres catégories de terres. Son administration était absolument pareille à celle de la terre royale; les prêtres îîfsTç levaient eux-mêmes le loyer de leurs terres sur leurs paysans itpo\ YswpYoî et payaient au roi les contributions dues. Mais, le plus souvent, malgré les décrets' ordonnant de laisser aux prêtres l'administration libre de leurs domaines, les officiers royaux |)ercevaient ensemble tous les revenus de leur circonscription, aussi bien ceux des prêtres que ceux du roi, et ils rendaient ensuite à ceux-là ce qui leur revenait, tous impôts payés^.
Les temples étaient répartis en trois groupes :
1° Temples de 1" ordre : "pwTa Izpi^. C'étaient les sanctuaires du Dieu principal du nome et les biens ([ui en dépendaient.
2° Temples de 2^ ordre : OîÛTspa hpi'.
3" Temples de 3^ ordre : èXâccsva hpi^.
C'était une division purement religieuse où l'on tenait compte de l'importance et de la qualité du Dieu dans le nome et non de la valeur de la terre;
Tebt. Pap., 5, 70; 62, 25, etc
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il n'y avait aucune différence au point de vue des impôts entre les trois classes de temples.
La terre sacrée en efiet n'était pas franche d'impôts. Du reste, à l'époque pharaonique, il en était de même : les rois de la XVIIP dynastie entre autres, malgré leur piété, ne manquent jamais d'imposer aux temples certaines redevances pour les terres qu'ils leur donnent et de les noter expressément dans l'acte de dotation. Quelquefois, cependant, les terres accordées étaient franches de toute redevance, mais le cas était rare. Peut-être, dans la suite, à la faveur des troubles qui marquèrent les dernières dynasties indigènes et la conquête perse, tous les temples réussirent-ils h acquérir cette exemption, mais nous ne le savons pas; quand Hérodote ou Diodore ou la Clironique démotique nous disent qu'un roi fut impie et leva des contributions sur les temples, cela peut signifier seulement qu'il augmenta leurs redevances ordinaires. Quoi qu'il en soit, comme presque tous les rois saïtes avaient, légalement ou non, déjà levé des impôts sur la terre sacrée, les Lagides ne firent que continuer une tradition déjà établie. Après les exactions de Cléomène, tout devait paraître modéré, et le clergé leur sut gré de ne pas se montrer trop durs dans la perception.
§ 2. — KXïjpo'j/tx-}) 7V ■ — Les Pharaons avaient l'habitude de conférer à leurs officiers et soldats des fiefs militaires; lesPtolémées ont étendu celte mesure h d'autres fonctionnaires : il y a des clérouques de grade civil. Ainsi, chaque cômogrammate reçoit en entrant en fonctions une certaine quantité de terre,
1. Tebt. Pap., App. I, § 3. Cf. Meyer, Heerivesen der Ptolemûer.
Cl In plupart des fonctionnaires provinciaux devaient être traités de même. Il v a aussi des clérouques qui viennent de la police. Leur organisation au ni*' siècle est assez mal connue. Au ii'' siècle, nous connaissons les catégories suivantes qui se répartissent en deux grou[)es :
1"' Militaires : ■/,i-ov/.o\.
\}.(i:/}]}.oi.
2** Police : xepaéçiZ'JTOt, mal connus, semblent avoir été des cavaliers chargés de la police du désert.
£pT)[ji.0!p6Xax£ç, agents à pied chargés
de la police du désert.
çuXa/àTa'., agents de police, sous les ordres d'un àpy içuXaxtTVjç, chef de la police dans chaque village.
£5ccot, inspecteurs.
En étudiant l'organisation des clérouques, il ne laut pas perdre de vue que ce sont tous des soldats (ou des fonctionnaires, mais comme on ne sait rien du tout de ceux-ci, nous sommes forcés de les laisser entièrement de côté) en activité de service. Aussi sontils divisés militairement.
Les xiTO'.y.oi et les [j.a/t[j.o'. semblent avoir formé l'armée régulière* : les premiers sont les mercenaires grecs et de toute nationalité ; les seconds sont des indigènes. Tel est du moins le principe; mais, en pratique, nous rencontrons des Egyptiens parmi les xûCTOixot et des Grecs parmi les [Aâyi[jLoi; d'ailleurs, il v eut de ces derniers bien après la promulgation des
1. Tebt. Pap., 32, 9, note, contient une étude sur les hipparcbies et les chiliarchies.
lois interdisant aux Égyptiens de servir dans l'armée. Les catèques forment h la fois la cavalerie' et l'infanterie'-; pour les \j.dyj.\).o<., nous ne connaissons que de l'infanterie, et, sachant combien peu les Egyptiens aimaient h monter à cheval, nous pouvons admettre qu'il n'existait que des fantassins; mais cela n'est pas certain. Quoi qu'il en soit, les uns et les autres se divisaient en régiments, t';:xapy(at pour les cavaliers, •/iAiap/(ai pour les catèques fantassins et Xaapytat pour les [j-aytixc. ; les régiments d'infanterie devaient compter chacun 1,000 hommes. Au ni'^ siècle, on formait chaque régiment avec des mercenaires du même pays et on désignait les hipparchies et les chiliarchies par la nationalité; au ii^ siècle, on a séparé, sans doute pour des raisons de discipline, les nationalités, et les régiments sont simplement numérotés. Il est bien resté, à côté du numérotage, une division en ttoXitôû- ;j!,aTa, nationalités, mais elle est tout à fait arbitraire, et nous trouvons le même personnage, à quelques années de distance, appelé Perse de VEpigoné et Mysien de la 4" hipparchie'^. Il parait y avoir eu une certaine hiérarchie entre les clérouques : ainsi, les ■/.i'ioty.oi semblent supérieurs à tous les autres et les è'foâoi venir juste après eux; mais cela est assez obscur. Cette exposition était nécessaire pour déterminer nettement le caractère de la terre clérouchique. C'était un don gratuit que le roi faisait h certains ofiiciers ou soldats : au lieu de les laisser cantonnés chez les paysans, il leur donnait un fonds de terre qui
Fay. T. Pap., 11 fit
leur apparLenail sous certaines conditions. Suivant son ii-racle, le clérouque recevait un fief, y.X^pcç, plus ou moins g^rand. Il y en a qui atteignent jusqu'à 320 et même 500 aroures^; mais la plupart sont de 100, 80, 70, 50, 30, 20, 10, 7, 5 aroures. De simples \}Ày}\).ZK sont sTUTapoupot, et un •?;y£[j.o)v a reçu 40 aroures.
La loi était que la terre arable, (iTcsptixoç, ne devait pas être distribuée aux clérouques, mais seulement la terre iuculte, j-cAoycv^. En effet, il ne fallait pas que la terre clérouchique se développât aux dépens de la terre royale. Toute terre inculte n'est pas bonne pour être donnée aux clérouques : le xaô^xov u'ïcoXoyov exclut certaines terres, dont le caractère inculte n'était que temporaire. Généralement, les clérouques recevaient de la « terre dure, » /épcoç, ou des « pâturages sans revenus, » vo[xal èy.Tbç [j/crôwaswç. D'ailleurs, la loi était frécjuemnient violée, et, bien souvent, le roi se contentait d'autoriser les clérouques à conserver la terre usurpée moyennant le paiement des revenus d'un an : cette terre s'appelait alors à7:r^Y;jivov e-ouç a è/.çôpiov"'. Quelquefois même ils n'exigeaient aucun paiement^.
Le clérouque louait parfois son /.Xrjpoç h un fermier"* ; ou bien il pouvait le vendre : un décret d'Evergète II réglementait la vente selon qu'elle était faite h des clérouques ou à des propriétaires non clérouques^. D'ailleurs, la position du clérouque n'était guère
1. L'aroure, apoupa. est une mesure de superficie qui vaut 2,282 mètres carrés.
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enviable : il avait nombre d'obligalions, surloul pécuniaires, el le moindre relard dans le paiement des impôts pouvait amener la déchéance; le y.Xvipoç était alors placé èv /.axo"/^'. Ce cas de déchéance n'était pas unique : toute attaque, toute violence exercée, soit sur les biens de la Couronne-, soit sur ceux de la xs/wp'.cijivr^ •:Tp:(7oooç^, pouvaient la causer. Le clérouque /.aTÎy'.iJ.o; conservait sa terre, mais il suflîsait que quelque autre offrît de payer les arrérages pour que le fief lui fût transféré. Dans quelques cas, les clérouques pauvres semblent avoir été autorisés à résigner leur fief; il s'agit peut-être d'une vente sous le contrôle du gouvernement^.
Les fiefs des clérouques étaient héréditaires; en général, le fils aîné succédait, mais parfois la terre était partagée entre les enfants^. La conservation du '/Xf^ço: par la famille de l'ancien possesseur n'était pas liée à l'accomplissement des devoirs militaires, puisque les femmes et filles de clérouques pouvaient en hériter^.
§ 3. — Kw[Aat(Y^) èv âwpÉa. — Kw;;,ai(Y^) èv auv-îâ^et". — Il y avait encore d'autres sortes de terres, c'est ce
Tebl. Pap., App. I, g
6. Pap. Magd., 2, 6, noie. — Il n'y avail pas à craindre que l'accroisseinenl constant du nonil)re des liefs concédés à des clérouques qui les laissaient à leurs descendants, el par suite aliénés et sortant du domaine royal, vint à diminuer les revenus de la terre royale, puisque les ^Ir^çoi étaient choisis, ainsi (|ue nous lavons vu, i)armi les terres improductives el incullos, sans revenus, ÈxTo; jxtaôwijco);.
On trouve également yr^ et xô)[xat
que les papvi"iis appellent tyjv àXX-fjV ^(ri^i ~rt'/ iv iffi'jti. Cette catég'orie devait comprendre la "(ri èv owp^a et la "(fi ^"^ c'JVTaçct. La lerre âv auviâ^s». semble se composer de communes dont les revenus levés selon les méthodes ordinaires sont donnés ensuite aux bénéficiaires; la première au contraire est formée de villages que le roi cède complètement, laissant au bénéficiaire le soin de les administrer lui-même.
Une inscription deTelmessos* nous permet de nous figurer à peu près ce qu'était un village de ce genre; le roi faisait véritablement don, Bwpéa, de tous ses droits sur lui. La "(f, âv cwpéa constituait un vrai fief; peut-être même élait-elle héréditaire. Le personnage qui en jouissait faisait paver à son profit tous les loyers de la terre, dirigeait les monopoles pour son compte, levait les impôts, taxes foncières, à-o;j.oTpa, etc.; il pouvait à son gré alléger les impôts^ et sans doute aussi les augmenter. Il devait avoir lui-même des droits h payer^, mais nous sommes très mai renseignés à cet égard. Les terres de ce genre devaient être fort nombreuses en Egv[)te, puis([ue le Papyrus des Revenus en fait plusieurs fois 1 objet d'une mention spéciale. Comme nous ne voyons nulle part que les deux premiers Plolémées aient accordé beaucoup de terres ;i leurs courtisans (ce qui semble, au contraire, tout à fait opposé à ce que nous savons de leur politique), il faut, semble-t-il, comprendre dans la 7fj èv owpéx les
1. lier. Pnp., Introd., g 12, |>. lii-liv. MalialFy démontre que Telinessos ne peut avoir été qu'une terre èv otops'a.
1. L"ins(ri|ilii)n de Telinessos en est la preuve; c'est précisément le panégyri<iue du seigneur du lieu qui a fait remise de presque tous les impôts aux liabitants ruinés par la guerre.
ficv. Pap., 3G
24 INTROnUCTION.
domaines de ces seigneurs féodaux de race égyptienne, dont les inscriptions hiéroglyphiques' nous attestent l'existence pendant toute la durée de la dynastie grecque, et même plus tard encore, jusque sous les Sévères.
§ 4. — 'I8toy.T'/)Toç YTj. — En somme, ce qui résulte de cette brève revue des différentes sortes de terres égyptiennes, c'est qu'il n'y avait pas de place pour la propriété privée dans un tel système. Or, deux ordonnances d'Evergète II nous parlent l'une de v-^ ibioy.TY)- Toç et l'autre de propriétaires igio-/,v/;[j.ovcC. Faut-il conclure de là à l'existence, au n" siècle, de la propriété foncière privée? L'étude des deux passages peut seule résoudre la question.
Le Papyrus de Tebtynis, 124, 31-40-, prévoit le cas où un clérouque de la classe des catèques voudrait céder son xX-^poç ; pareille cession amenait toutes sortes
1. Kiirt Selhe, Hierogl. Vrlninden (1er gricch.-rôm. Zeil., 1. P. I : Denkinal des Flirslen von IIerakleoi)olis, aus der Zeit dcr Vernichfung des Perserreichs durch Alexander. — P. 55 : Inschiift des Fursten von Koptos und Haremvorsteher irn Dienste der Konigin Arsinoe I.
Voici le passage [Tebl. Pap
Xat £jr(£)î TIV£Ç £|ï)( ) ..[.]v (TT£V(ô? E^OVTEÇ
...a 7t[a]paxe-/w(pri>caTi) « cù. » tq ïao(v) aX),ot 0£ v)),),ay[ji£voi i;t(7[\]v toO x),ii(po'j) [oij
ôà xat [j.z{ ) Tifibç TOu; auv(jTpa(TcUO[j.£voy;) £X£pot Ô£ £^ ÎÔ10XTÏ]((J.6VWV) xttl i'c, àX).cov £tôwv
[X£TaêEg-/î(xacriv) £1!; Tr)v xa(TOixiav) xaxà Ta TTp(offT£TaY(jLÉva) [lÉvtv xai to'jtoi; xa\ èyyo-
VOtÇ xat £1? T...[ ]ff[.-]
Tou« oîxovo[j.oùvTaç [xi^ 9£p£(T&at £v TOÎç xat' à-
?iw(j,a xX-^po'j[-/oi? J
JJ.Y18È Ta; xttTà xatpôv yEvojxÉva; £7:typ(açàç)
<C. xa\ > £i(7cpopà(<;) àTcaixeïaQat èv
Toî; 7ïpoTrsçi),av9pa)7rri([ji,£voi;).
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(le tlKficullés selon l;t position de 1 ncheleur; d Où la nécessité d'un déeret royal réglant toutes choses. Le décret passe en revue tous les acheteurs possibles (eTspo'. es) et les répartit en deux catégories : 1° o'. à; '!Biox.ir,[;.cvo)v ; 2" zl sr a'ÀAcov ô'sôjv. A cette seconde classe appartiennent les clérouques de rang inférieur aux •/.i-oiv.oi, les Içoâot, ipuAay.ÎTX'., etc. Quant à la première classe, elle contient les •o'.oxr/;|j.GV£ç, les propriétaires privés, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas clérouques du toul^. Les deux classes se complètent et forment h elles deux l'ensemble des propriétaires égyptiens : d'une part « ceux qui possèdent la terre à titre privé, » tous les paysans royaux, sacrés, etc., en un mot les non-clérouques, et de l'autre « ceux qui possèdent la terre à titre militaire, » les clérouques. Cette division est tout h fait naturelle ici : les clérouques, colons militaires, astreints h des obligations particulières, ont une situation h part dans la société égyptienne. Quand un catèque yend son fief, il peut se présenter trois cas : ou bien il le vend à un clérou(jue de même rang, un autre catèque; ou bien il le vend h un clérouque de rau"" inférieur; ou enfin il le vend h un non-clérouque. Ce sont les deux derniers cas, les seuls qui donnent lieu à quelques difïicultés, que veut réglementer le décret, en parlant de la vente aux clérouques i; àXXtov î'CÔjv et de celle aux •s'.c/.rr,;;.cvsç; il ne faut donc pas considérer ces derniers comme une classe spéciale de propriétaires égyptiens : ce sont tous les cultivateurs qui ne sont pas en même temps des soldats^. Ainsi, le passage doit être écarté, le
Tehl. Pop.. 124, 32, note
2. Le mol -/.-r^^wi, « possesseur », ne doit jias faire illusion. Les
mol '!oto/.'rjiJ.tov élanl pris clans un sens loul h fait général sans rapport avec la question que nous traitons.
Beaucoup plus important serait sans cloute l'autre passage' s'il n'était si mutilé. Nous y apprenons seulement que la 7^ toicy.TY)TO(; fait partie de la xA ^"^ àçé^si. Si toutefois le mauvais état du passage peut permettre de hasarder une hypothèse, je crois que ce terme de iSioy,Tr,TOç "^ri désigne non pas la terre de quelque propriétaire privé, mais celle qui fournit ce qu'on appelle la y.s/coptc'jivfj Trpcsocoç". Les princes et les princesses de la famille royale recevaient des apanages en terre : cette terre devenait 7?; âv âsîcet, puisqu'elle sortait de la terre royale, et ses revenus étaient distincts sous le nom de xsyojpicjxévr, Tcpcasooç; elle-même portait parfois le nom de 7^ iv Tcpoccoco^. Même si le prince devenait roi, son apanage ne faisait pas retour au domaine royal : il restait séparé. La terre loicxxyjxoç serait donc de la même espèce que la yr, èv zpoaéBw,
paysans royaux emploient couramment, en parlant des terrains qu'ils cultivent, des mots qui veulent dire ctre maître, jwssédcr el en particulier le verbe xsxxrifAai. Voy. ci-dessus, p. 15, note 4, et Wilcken, Actensliiche, II, 4, p. 31.
Tebl. Pap., 5, 110 et suiv
xaT£a~/-r|]xa(7i toù; ôï Tr,v
îStôxTYîi-ov xa\ T[-r|V cspàv xa\ rr.v Y.lr,po-r/iY.r^]y xat tyiv à),).r,v xriv èv
X [manquent 27 lettres]» tx'.
à7to>,yo;;.Évo-Jc «[manquent IH lettres] xa\ îTit'ypap-^;)
xa\ -ïùv à)vXw[v manquent 27 lettres], etc. Il s'agit probablement de remettre l'èutYpa^ri et d'autres impôts aux cultivateurs des terres nommées.
2. Grenfell et Hunt rangent la terre de la x£/wpt<7|i£vo upôaoôo; dans la terre royale; mais elle a une administration à part {Tebt. rnp., 61, 1-21; 72, 3, etc.) et ne fait pas partie de la pa(7'.).ix->| y?,. Cf. Tebl. Pap., App. I, g 3.
Tebl. Pap
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et serait formée du domaine privé du roi et peut-être des princes'.
Il me semble en effet impossible de voir dans la VY) '!oicy,Tï)Toç ce que nous appelons aujourd'hui la propriété privée. Il serait fort étrange que nulle part, dans toutes les listes de papvrus ([ui nous ont été conservées, il ne s'en trouvât pas une seule où fût fait mention d un propriétaire lOio/.TYjp.ojv. Les éditeurs des Papyrus de Tebtijnis expliquent le silence en remarquant que presque tous nos documents proviennent du Favoum, et que cette province fut presque entièrement gagnée sur les eaux et les marais du lac Mœris h l'époque grecque ; les terres ainsi desséchées seraient entrées de suite dans le domaine royal. Mais une moitié du Favoum existait déjà aux temps pharaoniques, et la future Crocodilopolis-Arsinoé était déjà une bourgade assez importante; et le bassin du Gharak où se trouve Tebtynis est précisément une des régions qui, depuis le plus longtemps, avaient cessé d'être sous les eaux, lors de la conquête macédonienne. Ainsi le nome arsinoïte ne s'est nullement ti'ouvé dans une situation exceptionnelle; par suite, si l'on admet que le régime de la propriété avait pu se développer dans le reste de l'Egypte jusqu'à la formation d'une véritable propriété privée, il est difficile de voir pourquoi ce développement aurait été empêché juste dans le nome qui nous fournil presque tous nos documents.
1. Ces a|iana}ips devaient èlre souvent assez iinportanls, s'il faut admettre que les nouiI)ieuses villes appelées Ai si une et Bcrriticp. étaient réellement données eu fief aux reines qui leur servaient d'éponymes et leur imposaient leur nom.
En somme, dans l'Egypte ptolémaïque, il n'y avait, du moins d'après les documents découverts jus([u'h ce jour, aucune trace de la propriété privée telle que nous l'entendons aujourd'hui. Terre royale, terre sacrée, apanages des princes, fiefs des grands seigneurs, lots des colons militaires, voilà tout ce que nous rencontrons. Si l'on met de côté les communautés helléniques, Alexandrie et Plolémaïs, et quelques autres de moindre importance (les Hellénomemphites par exemple), qui usaient du droit grec, les Lagides n'introduisirent aucun changement dans le régime de propriété foncière qu'ils trouvèrent établi.
Paiement des impôts : paiemeint en nature, paiement en monnaie.
Du reste, ils ne cherchèrent presque jamais h modifier les habitudes de leurs sujets que lorsqu'ils devaient tirer de ce changement de grands avantages, et c'est ce que les transformations qu'ils ont apportées dans l'organisation financière des anciens Egyptiens montrent bien. Ils ont laissé subsister le cadre antique, et l'on peut dire que tout leur système est contenu dans celui des Pharaons; il n'v a guère d'impôts importants que ceux-ci n'aient connus : ils levaient un impôt foncier, un impôt personnel; les éleveurs de bétail et de volailles étaient taxés; les industriels payaient des taxes proportionnelles à la quantité des objets manufacturés. Le système des fermes d'impôts existait déjà, et avec lui le système de contrôle et de surveillance que nous retrouvons à l'époque grecque. Mais, tout en conservant ce cadre
ancien, ce qui avait ravanlai^e de ne pas déranger les habitudes de leurs sujets, ils ont fait subir à son économie intérieure la plus profonde des modifications : ils ont introduit la monnaie en Egypte.
Les anciens Egyptiens n'avaient jamais connu la momiaie'; tous les impôts se payaient en nature. C'était un principe absolu, l'impôt sur les volailles se pavait en volailles, l'impôt sur les grains en grains. On note aussi des recettes en poissons, en fèves, en « pains excellents », en bière, en dattes, etc.^. Pour les comptes, on avait établi une série d'étalons auxquels on rapportait tout : ainsi, pour les volailles, tous les comptes se faisaient en canards, ce qui ne veut pas dire que les paysans payaient tout en canards. On avait établi des équivalences : 1 oie cendrée = 8 canards; i oie d'une autre espèce = 4 canards; i grue = 2 canards, etc^. Pour les objets manufacturés, l'impôt s'évaluait en bœufs : tant de pièces d'étoffe valaient un bœuf; tant de chaussures en valaient un autre.
C'est bien encore ce même système qu'ont suivi les Ptolémées; mais l'intervention de la monnaie, en rendant les transactions plus faciles, a permis de simplifier le mécanisme de la perception. Au lieu de
1. La découverte d'une monnaie d'or de l'époque de Nectanebo I" ou de Takhùs ne prouve rien là-contre. Même en admettant que la |)ièce soit authentique, ce qui est probable, mais n'est pas formellement prouvé, elle n'a été frappée que pour payer les mercenaires grecs de ce prince. Voy. Bull. Inst. Franc. Archéol. Or., année 1901, p. 78 et suiv. : Chassinnat, Une monnaie d'or à légende hiéroglyphique trouvée en Egypte.
Pap. Hiérat. Tur., LXVllI-LXIX, XCVIII-CI, CLV-CLVII
3. Maspero, Études de mythologie et d'archéologie égyptiennes, i. IV, p. 423. Les Fouilles de Pétrie au l'ayoum.
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la variété infinie des comptes en nature, il n'y en a plus eu que deux sortes, en blé ou en monnaie : ce sont les deux seules manières de compter les recettes sous les Lagides. Tous les paiements en nature ont été en effet remplacés par des paiements en argent, sauf les impôts sur les grains, et ceux-là même ont été très simplifiés par l'évaluation de tous les grains en artabes de blé.
Uartahe.
L'artabe, àp-aêr;, était une ancienne mesure de capacité perse valant 51 chœnices attiques' (environ 55 litres); l'artabe égyptienne valait les 2/3 de l'artabe perse, soit 34 chœnices (36 l. 45)^. A l'époque grecque, sa valeur légale fut de 40 chœnices pour les grains et de 30 chœnices pour les fruits destinés à la fabrication de l'huile^; mais il s'en faut bien que cette valeur ait été couramment adoptée par toute l'Egypte. Ptolémée Philadelphe avait, du reste, reconnu que toute mesure locale sei'ail légale h condition que la capacité en fût vérifiée et scellée par les officiers royaux^. Nous connaissons aujourd'hui'^ pour l'époque grecque douze espèces d'artabes, qui n'ont aucun rapport les unes avec les autres. Pour s'y reconnaître, on les évaluait avec une mesure fixe, le yoX-i\.^, mesure attique inusitée en Egypte et adoptée une fois pour toutes. On trouve ainsi le tableau suivant :
Wilcken, Osl., I, x, g 2. — Tebl. Pap
1° àpTd6-q op6[/,w ou <foç,vAM^ 42^
2° Soxixcv (?) 40
4° ooyty.cv '
5" àcxdo-f] 'Ept;,oy (tïôXswç)
6° àpTa6"^ ÔYjcaupixo) •*
7° àpxac-/] /aX^io 8° àpTaS-^ àvY)X(i)-:i/.(o ' 9° Boyaiv (?) 10° âoxixov
11° oo-/acv
12° coyixov
Mesure employée dans les temples, mesure officielle, mesure officielle.
34 '/sG mesure officielle.
33 ■*/.=; emplo3'ée à Hermopolis.
32 ^/3 employée à Hermopolis.
32 <3/io.
30 mesure officielle.
employée à Pathyris ^
en 132 av. J.-C.
employée à Thèbes''
(n^ siècle).
employée à Mem-
phis'Oen IGav. J.-C.
Rien ne prouve d'ailleurs que cette liste soit définitive, tout porte h croire au contraire qu'elle variait d'un bout de l'Egyple à l'autre, selon les nomes et même suivant les villages.
Valeur de V arlahe de hié en argent.
Dans ces conditions, il est bien difficile d'indiquer,
1. ApôfjLw, Tcbt. Pap., 5, .38G. — <ï>op;xw, Pap. Bril. Mvs.. CXXV.
2. Ce chillre et tous ceux de cette liste indiquent la capacité en chœnices al tiques.
3. 'ApTâêï) >Pikim:o\j, Pap. Bril. Mus., CCLXV. Tebt. Pap., 85.
Pap. Bril. Mus., XVIII
Ao
■/ixov,
môme approximativement, la valeur en argent de Farlabe de blé. Il est clair, en effet, que l'artabe de 24 chœnices, qui ne mesure que les 6/11 de celle de 42 chœnices, devait valoir, en monnaie, près de moitié moins. Si l'on ajoute la valeur très diverse du grain, et aussi l'ambiguité du mot cTtoç, qui, tantôt désigne toute es[)èce de grain, tantôt est le synonyme de izjpoq, tantôt enfin désigne une autre céréale, ou comprendra comment, selon les documents consultés, la valeur de l'artabe de blé peut varier de 250 h 2,000 dr. de cuivre.
En réalité, on doit établir, dans cette série de valeurs en cuivre de l'artabe de froment, trois groupes bien distincts. Le premier comprendra les évaluations commerciales', le second les évaluations officielles, dans le troisième se rangent les valeurs très hautes qui comprennent, outre le prix du blé, une sorte de
1. Les documents nouveaux n'ont presque rien apporté à la liste des prix de vente (prix commerciaux et non officiels) établie autrefois par Lumbroso, Recherches sur l'économie politique de l'Egypte sous les Lagides, chap. i, § 1.
uùpoç Gr. Pap., I, 16, 8 Pap. Par.,bbbis, 10 (correction de
Lumbroso) Pap. Par., bb bis,
•250 dr.
cuivre
Thébaïde
290 dr.
cuivre
300 dr.
cuivre
307 dr.
cuivre
Memphis
Pap. Par
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pénalité; ainsi, clans les prêts, par exemple, on stipulait (jue si le blé n'était pas rendu au ternie fixé, il serait payé en cuivre h un prix beaucoup plus élevé que le prix courant. Les prix non ollîciels, c'est-à-dire ceux de la première et de la troisième catégorie, ne peuvent rien nous apprendre; dans le premier cas, nous ignorons à la fois la capacité de la mesure employée et la qualité intrinsèque du grain, et, dans le second, nous ne pouvons savoir le plus souvent de combien la valeur réelle a été majorée. Peut-être aussi faut-il voir dans le mot de «titoç, fréquemment employé, un nom de la dourah oXupa et non pas du froment :rupoç.
Les documents officiels ne nous permettent pas de nous faire une idée plus exacte de la valeur du froment. Il est vrai qu'en général l'arlabe officielle ne varie pas, elle est de 40 chœnices, ou bien sa capacité nous est indiquée*. Si la valeur en argent diffère, et il y a des différences énormes à quelques lignes de distance, dans un même document, du même village, et daté du même mois^, cela provient de la qualité intrinsèque du blé, de son espèce et de son poids, etc. Les différences varient du simple au triple^. D'ailleurs, là encore, nous sommes mal renseignés; tous nos documents viennent du Fayoum, et nous n'en avons qu'un seul de la Haute-Egypte.
Au reste, même pour les contemporains, la ques-
Cf. Tebt. Pap
2. Dans Tebl. Pap., H'î, on trouve des artabes de blé aux prix (l(> 800, 1,000 et 1,200 dr. do cuivre.
3. J'ai relevé la liste suivante des |)rix oiïiciels de l'arlabe de blé :
lion devait èlrc des plus obscures cl des plus dilTiciles à résoudre, et les varialions conslantes de la valeur du cuivre durant celle période ne devaient pas contribuer à l'éclaircir. Ils n'y ont jamais, du reste, al lâché la moindre importance. La perception en nature constituait une administration différente de la perception en argent, et elles n'avaient aucun point de conlact ; on n'élailjamais amené h convertir en monnaie les recettes en grains, el quand un contribuable voulait verser du cuivre au lieu de blé, il est j^robable qu'il se contentait de racheter la portion de sa récolte due au Trésor. L'évaluation était alors très simple, puisqu'elle portait sur un cas concret et très déterminé : le paysan payait le prix courant de l'artabe (légale) de blé dans la région h ce mois-là ; on n'avait pas besoin de chercher à fixer la valeur relative du grain el de la
TeM. Pap., 112, 119
Tebl. Pap., 208 Tebl. Pap., 116, 1-2
Tebl. Pap., 131 Gr. Pap , I, 22, 9-15 Tebl. Pap., 112, 113
Tebt. Pap., 175 Tebt. Pap., 112, 57
Tebt. Pap., 209
Tebl. Pap., m, 10-11
Tebl. Pap., 120, 72
Pour clore cette série de listes, j'ajouterai que, dans les contrats, le prix de l'artabe de blé (3° catégorie de prix) est lixé d'ordinaire soit à 1 fois 1/2, ^îxio).ta [Tebt. Pap., 109, 25), soit à 2 fois [Tebl. Pap., 11, 16) la valeur inarciiande, soit à un prix fixe de 2,000 dr. [Tebl. Pap., 11, 17; 109, 4) ou uiènic de 3,000 dr. de cuivre [Tebl. Pap., 110, 10).
monnaie.
720 dr.
cuivre
année 108
Fayouvn
800 dr.
cuivre
Fayouin
840 dr.
ou 62
Fa j ou ni
1000 dr.
cuivre
entre
150 et 100
Fayoum
1080 dr.
cuivre
Fayoum
1200 dr.
cuivre
Théba'ide
1200 dr.
cuivre
Fayoum
1440 dr.
ou 64
Fayouin
1500 dr.
cuivre
Fayoum
1600 dr.
cuivre
Fayoum
1680 dr.
cuivre
Fayoum
1800 dr.
cuivre
ou 64
Fayoum
Valeur de V artahe de hlè en grains des autres espèces.
On avait trouvé bien plus utile de fixer le rapport (les différentes sortes de grains Tune h l'autre. Ce rapport était probablement né du rapport commercial; en Egvpte, où toute culture n'a rien à attendre t[ue du Nil, la valeur relative des céréales est bien plus constante qu'ailleurs, l'inondation est également bonne ou mauvaise pour toutes, et il n'arrive guère que les circonstances Hivorisent les unes aux dépens des autres. Aussi le rapport d'échange devait-il être relativement constant. Pour l'impôt, on avait établi une fois pour toutes l'équivalence' :
Orge y.p'.OV; 5 artabes = 3 artabes froment TTjpq-.
Dourah "sX'jpx 5 artabes ::=■ 2 artabes froment ■rrjpoç^. Lentilles oi/.o; i artabe := 1 artabe froment 'KÛpoç*.
De pareilles équivalences avaient peut-être été établies pour l'aracus, le scordos, le chortos, le mélanthion, le fenu-grec et toutes les autres cultures semblables qui, par suite de la rotation des cultures, pouvaient être semées sur la terre h blé, «n-oçipoç y^. Mais il n'en a subsisté nulle trace; il se peut, du reste, que ces plantes (sauf cependant l'aracus) n'aient pas été acceptées eu paiement par les employés des finances.
Tebt. Pap., 67, 32, etc
Impôts 'TTpoç àp'fûpiov, — rrpbç /aXv.cv. XaXy.bç oO àXkarch-
A côté de la perception en nature, la perception en argent avait une org-anisation toute spéciale. Les impôts se percevaient de deux façons, en argent ou en cuivre. La répartition en avait été faite exactement, et, en principe, le Trésor n'acceptait pas le cuivre pour les impôts r^poq àp^ûptov, c'est-à-dire paijables en argent. Dans la pratique cependant, il l'acceptait dès le m" siècle; de très grosses sommes sont payées en cuivre dès le temps de Philadelphe^ ; mais, à cette époque, les comptes se faisaient seulement en monnaie d'argent, et il a été démontré que les chiffres que l'on rencontre dans l'expression y(aXy,ou) î (opay- [xâç]... à cette époque expriment l'évaluation en argent de la somme versée en cuivre^. Au ii" siècle, probablement vers l'époque d'Epiphane et de Philométor, les rois d'Egypte se décidèrent à adopter deux étalons monétaires, l'un argent, l'autre cuivre^. Dès ce moment, les comptes s'évaluent en drachmes de cuivre, s'ils sont précédés de la mention /(aXxsj), ou
Cf. Rev. Pap., App. II
2. Rev. Pap., App. III, g 2. — C'est ainsi que nous convertirions en francs (monnaie d'argent) une somme importante réellement payée en sous (monnaie de cuivre).
3. Révillout, Un papyrus bilingue du temps de Philopator, partie I, chap. ii (dans les Proceed. of Soc. Biblic. Archxol., déc. 1891, p. 80). — Soutzo, Nouvelles recherches sur le système monétaire de Ptolémée Sôter {Rev. numism., 1904), a essayé dernièrement de renverser cette théorie et a prétendu (ju'il n'y avait eu aucun changement au ii° siècle. Mais l'auteur, qui ne tient aucun compte des papyrus découverts dans ces dernières années, n'apporle à ra|i|iui de sa tiièse aucun argument bien frappant.
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en tlr.ichmes d'argent, s'ils sont précédés du mot àp-{{opiou]. Il fut permis de payer en cuivre les impôts Trpcç àpYÛp'.ov, mais, en ce cas, il était pris une certaine somme en sus de l'impôt pour prix du change, àXXx'ci]. Le prix du change varia souvent sous les Lagides, suivant la plus ou moins bonne qualité du cuivre ou de l'argent; il semble cependant que les rois aient lâché à plusieurs reprises de le fixer et de le réglementer'. Il paraît avoir été ordinairement de 2 2/3 oboles au statère, c'est-à-dire que si l'on voulait payer la valeur de 4 dr. d'argent en monnaie de cuivre, au lieu de 24 oboles, on en donnait 26 2/3^. Ainsi, tous les impôts se payèrent en cuivre, mais de deux façons différentes, les impôts perçus ofliciellcment en monnaie de cuivre élaient payés en yjxXvjzq t70v;[XGç, cuivre isonome, c'est-à-dire passant au pair; dans ce cas, on payait pour l'impôt juste la somme fixée. Les impôts perçus ofTiciellement en argent étaient payés en yjxX'/hç, ob à^Xa^'O, cuivre dont le change, c'est-à-dire que l'on payait en plus de l'impôt le prix du change de l'argent^.
Pnp. Par., 62 (v
2. Cette formule nous montre le change calculé en monnaie d'argent; elle est donc antérieure à la réforme de Philopalor (on la trouve déjà dans le Papyrus des Revenus, au temps de Philadelphe), ce qui prouve r[ue, dès le iii° siècle, les paiements se faisaient en grande partie en cuivre, et explique la cause de la réforme monétaire. Cf. Wilcken, Ost., K, n° 331, nous offre un exemi)le de paiement en cuivre avec change sous Ptolémée II Philadelphe.
3. r.umbroso, Recherches, chap. ii, p. 43. — Teht. Pnp., App. II, p. f)î)l). Les découvertes récentes de Grcnfell et Ilunt ont renversé complètement certaines hypothèses hasardées qui voulaient ou bien voir là deux sortes de monnaies plolémaïques, l'une isonome, c'est-à-dire valant pour les deux |)euples, Grecs et Égyptiens, l'autre (ou à»,aY>î) ne valant ([ue pour un seul et ne i)assant chez
Le prix du change changeait sans cesse. Dans les quittances réunies par Wilcken, il varie de 1 obole (4,16 7o)i à 4,65 oboles au statère (18,7 %)-, ce qui nous montre que le rapport entre le cuivre et l'argent changeait beaucoup lui-même; durant le u" et le i®*" siècle de notre ère, il varie de 20/1 à 35/1; le cuivre pouvait perdre ainsi les trois quarts de sa valeur. jMais il faut tenir compte aussi de la plus ou moins bonne qualité de l'argent et du cuivre employés par les différents princes. Ce chiffre exprime le rapport entre deux poids égaux de cuivre et d'argent, nullement celui de la drachme de cuivre et de la drachme d'argent; la proportion entre elles est, sous Sôter II et Alexandre, de 375/1 à 500/1. Sous les règnes précédents, elle était h peu près la même; elle monte parfois jusqu'à 512/1 et à 625/1; mais peul-
l'autre qu'au change; ou bien encore, comme Droysen, supposaient que le ya^^ô; lffovô(io; avait une bien plus grande valeur que le -/aXxo? ou à^Xayr). Ici comme clans d'autres cas, bien qu'il lui le premier à réunir en un corps les données éparses dans les papyrus, et qu'il eût à sa disposition bien moins de documents que ses successeurs, Lumbroso avait deviné juste, et les découvertes n'ont fait que confirmer sou hypothèse.
Wilcken, Ost., Il, n" 340 (14-2 av. J.-C
'2. Wilcken, Ost., II, n° 346 (139 av. J.-C). Ces deux passages
nous donnent le premier GOO |)Our 580, l'autre 400 pour 335 (le
plus grand ciiifl're représente le nombre de drachmes de cuivre, y
compris le change, payées pour l'impôt; le plus petit le nombre
de drachmes de cuivre re]irésentanl exactement la somme d'argent
de l'impôt sans le change). Cela fait la valeur du change indi-
600 y 24 quée ci-dessus, car 600 X '^^4 = 580 y^x el -Q. — =x = 25 ; et
^||-^=:^ = 28,5. — Le n° 347 donne 3100 X 24 = 2680 .?•;
d'où je ^27 3 4. On peut calculer par là le rapport du cuivre et de l'argent, et on trouve : 1 dr. arg. ^ 500 dr. cuivre (n° 3i0), = 375 dr. cuivre (n° 346), etc....
Cire le change esl-il compris dans ces évaluations. Du reste, la drachme de cuivre n'a jamais été qu'une valeur nominale : on n'en frappait pas, et la plus petite pièce de cuivre était celle de 5 drachmes, qui pesait 0 gr. 91. Ce dernier point est assez étrange. Pourquoi donc les Grecs avaient-ils pris pour point de départ la pièce de 5 dr.? Il semble qu'il aurait été plus simple, puisqu'ils créaient ce système de toutes pièces, de donner à la plus petite monnaie le nom de drachme, et non pas de pièce de 5 drachmes. La raison de cette anomalie apparente doit, je crois, être trouvée dans le fait que les Ptolémées cherchèrent toujours à adapter les idées grecques aux habitudes égvptiennes. On sait que les Egyptiens anciens usaient déjà du cuivre comme d'une sorte de monnaie; seulement c'était une monnaie non estampillée, qu'il fallait peser à chaque transaction, comme font encore aujourd'hui les Chinois lorsqu'ils se servent tie lingots d'or et d'argent. Pour ([ue la monnaie grecque eût (juelque chance de se substituer aux lingots non estampillés, il fallait qu'elle correspondit exactement aux anciens poids égvptiens; ceux-ci étaient de deux sortes : il y avait Y on (en, le plus grand, pesant 90 gr. 95; il v avait ensuite le kite, dix fois moindre, pesant 9 gr. 095. Au-dessous du kite, on enq)lovail un sous-multiple décimal, le 1/iO de kite, pesant 0 gr. 9095, ce qui est le poids de la pièce de 5 drachmes de cuivre. Si donc la pièce de 5 dr. = 1/10 de kite, nous aurons : 2 kite = 1 mine (100 dr.). Mais ceci ne semble encore qu'une équivalence purement factice, puisque la mine était de 350 gr. et que 2 kites valaient à peu près 18 gr. Si l'on
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ctahlil le rapport 2 kites = 1 mine, c'est parce qu'il donnait, à l'époque où il a été fait, la proportion de la valeur de l'arg^ent à celle du cuivre, 2 kites argent = 1 mine cuivre (18 gv. argent = 350 gv. cuivre). Le rapport serait en poids de 1/20 et en drachmes de 1/400, ce qui rentre dans les cadres indiqués par Grenfell et Hunt. Les Grecs semblent avoir joué sur cette formule qui leur donnait h la fois la valeur proportionnelle du cuivre et de l'argent et le poids :i donner à la mine de cuivre pour l'égaler aux poids égvpliens; d'autant qu'avec la méthode d'évaluer en poids d'argent une somme de cuivre, la confusion était très facile. On a donc eu une mine de cuivre (poids monétaire) valant 2 kites, 18 gr. 19; de là, on a déduit 1/10 = 1 kile = 50 dr. et 1/10 de kite = 5 dr. de cuivre (soit 0 gr. 91). Comme les Egyptiens n'emplovaient pas de poids plus petit, il était inutile de frapper des pièces de 1 drachme de cuivre (0 gr. 189). Dans celte hypothèse, les pièces de Berlin marquées M et II devaient peser nominalement 7 gr. 56 (40 dr.) et 15 gr. 12 (80 dr.), ce qui correspond aux poids de certaines de ces pièces; pour le reste, on sait qu'il y a des erreurs de poids assez fortes dans la monnaie antique.
Pour finir, remarquons que les Plolémées ont frappé des monnaies de toute matière. Sans parler des pièces de plomb égyptiennes, dont tous les exemplaires connus sont d'époque romaine, sans parler non plus des talents de fer, s'.gyjcoj xiXxvxa, des Papyrus de Tebtynis', qui peuvent n'avoir été que des lingots
t. Tebt. Pap., 99, 2, 4, 12, 19, 35, etc.
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et non de véritable monnaie, le Cabinet des médailles possède deux pièces en porcelaine au nom de l'un des Ptolémées. Ces pièces, provenant de la Haute-Eg^vpte, furent frappées sans doute à titre exceptionnel', peutêtre à l'occasion de quelque révolte. Quelle pouvait être leur valeur.' 11 y a peu d'espoir de le savoir jamais.
Kn laissant de côté ces étrangetés, le système adopté par les Ptolémées pour le monnayage en cuivre nous montre qu'ils avaient porté jusque-là le souci de ne pas froisser les idées égyptiennes, en tentant d'introduire violemment les idées grecques, si différentes.
De l'orgamsation financière.
Les principes et leur application.
Privilèges et àziXeici..
Au fond, il en a été de même dans toute leur administration; ils ont réussi, malgré de très nombreux changements, à en Aiire le développement logique, mais souvent très simplifié, de celle des Pharaons.
Le principe fondamental de la royauté égyptienne était le même que celui de toutes les monarchies orientales. Le roi est le maître de tout et de tous; et ses sujets sont tous ses esclaves. Les princes grecs n'ont fait que se substituer aux princes indigènes, comme avaient fait avant eux les rois de Perse. Comme eux, ils ont été des chefs religieux et ont gravé leurs cartouches dans les temples, parmi ceux des Pharaons des grandes dvnasties et ceux des
1. Babelon, Traité des monnaies grecques cl romaines, l'" partie, t. 1, p. 377.
Achéménides. La même tendance se relrouve éffalemenl dans les finances : les Lagides n'ont guère pu ajouter h leurs droits en ce qui concerne le règlement des impôts : toute la matière imposable avait déjà été taxée; mais ils ont pris soin de n'en rien laisser perdre.
Il y a cependant un certain nombre d'impôts d'origine grecque. Mais il s'en faut bien que l'inlroduclion de toutes les coutumes helléniques doive être attribuée aux Lagides. Depuis longtemps déjà, l'influence grecque commençait à se ftiire sentir en Egypte. Sans remonter jusqu'aux innovations d'Amasis et à la fondation de Naucratis, qui resta toujours isolée et ne joua aucun rôle dans l'histoire intérieure de l'Egypte, il y avait deux siècles déjà que le pays était ouvert aux Grecs, au moins durant les périodes de calme. Le voyage d'Hérodote n'est certainement pas un fait isolé au milieu du v*^ siècle : Eudoxe et Platon sont dits aussi avoir visité l'Egvpte; les rois de Perse, suzerains des Grecs d'Asie, n'avaient aucune raison de leur interdire les voyages dans leur empire. Les Pharaons de ce temps ne semblent pas v avoir toujours été hostiles, témoin ce roi Takhôs dont l'auteur des Economifjiies nous a conservé l'histoire. Il avait, disait-on, levé des mercenaires grecs dans sa lutte contre les Perses, et c'était le chef de ces mercenaires, 1 Athénien Chabrias, qui, pour assurer le paiement de ses hommes, lui avait conseillé d'inlrotluire certains impôts encore inconnus en son rovaiime, à l'imitation de ce qui se passait en (irèce. Ainsi seraient nés l'impôt sur les maisons, l'impôt sur les ventes, les métiers, etc.
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L'iuileur chi ii'" livre des Economiques nous montre comment un Grec de la fin tlu ii** siècle, après l'élude des finances des pays barbares, autrement développés à cet égard que les pays grecs, concevait l'économie politique d'un royaume 1. Il y a, dit-il, quatre sortes d'o'//.civo[j.(a'., royale, salrapique, municipale et particulière. Chacune de ces « économies » a des sources spéciales de revenus. L'auteur a essayé là une classification assez ingénieuse qui nous montre comment les Grecs d'alors se fiijuraient les revenus des rois contemporains; elle ne peut malheureusement nous servir pour l'Egypte : il n'v avait là ni satrapes ni villes autonomes, et toutes les recettes revenaient directement au roi.
Les papyrus nous montrent que les employés des finances égyptiens distinguaient deux sortes d'impôts, les impôts en nature et les impôts en argent. iNIais celte distinction manque de précision et d'exactitude. Si les documents d'époque grecque ne nous montrent pas nettement que tout impôt en argent était payable en nature, et réciproquement, le fait n'en est [)as moins fort probable, car il avait lieu ii l'époque romaine et même à l'époque bvzantine-. 11 vaut mieux abandonner complètement les divisions (les anciens, (pii n'avaient guère qu'une utilité pratique, et répailir les impôts dans des catégories tracées sur le modèle de nos catégories modernes. Il v
I. Ps.-Arist., Œronnm., Il, 1-3, 1345 />-13iGa
'2. l'ap. Herzofj. Rainer {Fiilircr durcli AufslclUnuj), n" 9031, où il est |iay(' pour le clinjsftrfjijrc, impôt sur les nicliors, 1 soli- (lus el (rois arlabcs de blé. Cf. C. f. G., iv 4957 [Ldil de Tihère Alexandre), lignes "20, 47 (aimée 07 ap. J.-C).
avait d'abord les revenus du roi, lovers du Domaine et receltes des monopoles; à côté de ce premier groupe, on trouve toute une série d'impôts directs, sur la terre, sur les personnes, sur les métiers, sur les professions; les impôts indirects n'étaient pas moins nombreux, la douane, les octrois et les droits de transport y occupent le premier rang; les droits sur les ventes, les louages, les contrats, les successions avaient aussi leur importance. Enfin, certains impôts |>arliculiers servaient aux besoins locaux. Mais ces impôts étaient-ils également payés par toutes les classes de la société, ou bien y avait-il des privilèges?
Il faut d'abord noter que le passage qui précède ne s'applique pas aux communautés grecques, Alexandrie, Ptolémaïs, Naucratis, Hellénomemphis, et probablement d'autres encore; elles jouissaient d'une organisation spéciale, à la grecque, s administraient elles-mêmes, élisaient elles-mêmes un sénat, ^oùXr,, et des stratèges, en un mot constituaient de véritables petites républiques vassales du roi d'Egypte; elles n'étaient pas moins libres en ce qui concernait les finances, elles itéraient elles-mêmes les leurs et ne parlicipaient aux finances générales que par des conirlbu lions spéciales cjui leur étaient imposées, et par des îTiçxvc et autres dons gracieux plus ou moins volontaires. Pourle reste de l'Egypte, en principe, il n'aurait pas dû V avoir de privilèges, tous étant également esclaves du roi ; mais, en réalité, il y en avait de toutes sortes. D'abord, tous les propriétaires de 7?, iv àçéast, quels qu'ils fussent, jouissaient d'un premier privilège : ils ne payaient pas le loyer de la terre qu'ils possé-
(laient et étaient astreints seulemcnl à l'impôt foncier. Parmi eux, les prêtres semblent avoir joui de privilégies appréciables; ils avaient su se faire dégrever de bien des redevances, comme le montrent les ordonnances royales de l'époque, sans compter que certains impôts étaient levés à leur profit. Les seigneurs féodaux devaient être dans la môme situation, ou à peu près. La cour hellénique affectait de ne pas les connaître et d'ignorer leur position ; mais, en fait, il est impossible (ju'elle ne l'ait pas très bien comprise et n'ait pas taché d'en profiter. On essaya de les attirer h la cour par des places et des titres brillants : un « prince » d'Héracléopolis fut « intendant de la maison de la reine Arsinoé » sous Ptolémée Philadelphe'. Même les princes des anciennes familles royales ne furent pas proscrits, et un petit-neveu de Nectanebo, le dernier Pharaon, servit comme général dans l'armée du même roi'-. Comme, d'une part, ces seigneurs étaient le plus souvent les chefs du sacerdoce du nome, et que, de l'autre, les rois grecs créaient aussi des fiefs pour leurs favoris {"{Ti èv cwpéa), il dut être assez facile de les ranger dans une des classes privilégiées de l'Eg^^pte, sans pourtant reconnaître leurs prétentions.
C'étaient là des privilèges h peu près constants, privilèges de classe, parfois diminués, parfois accrus, selon le bon plaisir du prince. A côté de cela, on trouve que, dans certains cas, les laboureurs royaux,
1. Sethe, Hieroglyphische Urkunden der griechisch-romischen Zeit, série 1, cahier II, n» 14, p. 55. — Le traducteur allemand l'appelle Harems Vorsleher Un Diensie der Konigin.
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paysans cultivant en location la terre du roi, pouvaient jouir d'une certaine aTéXsia, exemption d'impôts. Ainsi, une ordonnance d'Evergète II accorde l'exemption de rà7CO[j.oTpa, impôt très lourd sur les vignobles, pendant cinq années à ceux qui ont planté des vignes nouvelles entre la 53" et la 57'' année de son règne ^. lîien souvent, le dégrèvement venait après coup, dans un de ces décrets, dits 9tXàv0pii)::a : les impôts n'ayant pu être perçus pendant une ou plusieurs années par suite de troubles, le roi, la tranquillité une fois rétablie, remettait d'un seul coup tout l'arriéré.
Il y avait donc de nombreux privilèges en Egypte, et, cependant, l'on ne peut dire qu'il y avait eu des privilégiés. Si l'on excepte les favoris de cour, pour qui, sans doute, on stipulait des droits spéciaux, les privilèges étaient toujours compensés par ailleurs, et nous verrons que les prêtres, par exemple, s'ils étaient exemptés de certaines taxes, en revanche, en avaient à payer de particulières.
En résumé, on peut dire que l'organisation finan^ cière de l'Egypte grecque n'est pas autre chose que le développement de ce qui existait déjà aux temps pharaoniques. L'œuvre capitale des Ptolémées a été la vulgarisation de la monnaie; pour y réussir, ils durent, nous l'avons vu, faire de bien larges concessions aux habitudes indigènes. Leurs monnaies de cuivre, lourdes et incommodes, ne se comprennent qu'employées en poids, comme l'ont fait les Egyptiens durant tout ce temps et longtemps encore sous les Romains; ils n'avaient pu s'habituer à la monnaie
Tebt. Pop
(l'argent, plus maniable, mais qui, à leurs veux, avait trop de valeur. Tout le svstème ptolémaïque du monna\age du bronze n'est, en somme, qu'une transition du paiement en lingots pesés à chaque opération au [)aiement en monnaie tel (pie nous le prati(pions; l'essai des premiers rois grecs pour faire pénétrer d'emblée le système monétaire gi^ec en Egypte avait échoué, et l'on dut revenir à un moyen terme, qui introduisait le procédé nouveau en conservant les habitudes anciennes. Pour tout le reste, ils ont montré la même prudence et n'ont presque rien innové, trop heureux de trouver là tonte faite et déjà éprouvée de longue date une administration que leurs voisins, moins heureux, les Séleucides, ne purent jamais constituer.
Chapitre I
Revenus particuliers de la Couronne.
Dans l'Egypte ancienne, tout appartenait au roi, hommes et choses, tous ses sujets étaient ses esclaves, toute la terre sa propriété, tout commerce, toute industrie étaient siens. Ni le temps, ni les révolutions, ni les conquêtes n'avaient rien pu retrancher à ces droits ; les rois grecs les conservaient encore et en retenaient tout ce c[ui pouvait leur être utile et augmenter leur revenu : ils possédaient de la sorte deux grands monopoles, celui de la terre et celui de l'industrie. Près de la moitié du royaume était ainsi le domaine propre du souverain; le commerce et l'industrie lui appartenaient pres(jue exclusivement; l'huile, la bière , le sel , grands articles de consommation
locale, et surtout le blé, le vin, le miel, les vêtements fins, que le pays exportait en grande quantité, étaient monopolisés par lui. Ce sont les revenus de ces grands monopoles, monopoles de la terre, de l'industrie, etc., qui constituent ce qu'on peut appeler les revenus propres de la Couronne, tandis que les impôts formeraient les revenus du royaume. Mais il ne faudrait pas prendre trop à la lettre cette distinction : en fait, l'impôt appartient au roi aussi bien que le loyer payé par les fermiers du Domaine; il n'y a qu'un seul trésor, le Trésor royal, to Ba^tXixov, où s'entassent pèle-méle revenus du Domaine et revenus des impôts, et le roi a la libre disposition de toutes les sommes qui y sont déposées. On ignore en Egypte ce que c'est que l'État, on ne connaît que le roi ; tout ce qui se paie d'impôts en Egypte lui appartient et n'appartient qu'à lui. On ne peut même pas dire que les revenus du Domaine soient plus à lui que ceux des impôts ; tous sont sa propriété au même titre, et les impôts, comme les loyers de la terre, sont perçus en son nom. Seulement, et c'est là ce qui peut justifier cette distinction, dans le cas des monopoles ou du domaine, le roi agit comme un simple particulier qui afferme ses terres et exploite ses usines; dans tous les autres cas, il agit comme roi, lève des impôts et des taxes sur l'agriculture, le commerce, l'industrie, etc. La distinction des deux personnalités du roi est très nette sur le domaine, par exemple, où il perçoit le loyer de la
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terre, en tant que particulier, et, comme roi, lève des impôts.
I. — ^l-:l•/.■r^ aiGÔwcrii
Les revenus du domaine, [3a(nAixr| yr,, formaient ce ((u'on appelait le loyer en blé, r^ (n-txr, [j.icjO(0!7t;. Ils portaient ce nom parce que, perçus en nature, ils s'évaluaient officiellement en artabes de blé.
Les domaines de la Couronne comprenaient à eux seuls près de la moitié de l'Égvpte. A Kerkeosiris, petit village du nome Arsinoïte, qui nous est bien connu par les papyrus de Tebtynis, sur 4,700 aroures de supei'fîcie totale, la [îla'jcXtxr, 7?, en comptait 2,427 1 9 32i, et ce ne doit pas être un fait isolé. Toute cette immense étendue de terre payait-elle un loyer? Nous avons vu ci-dessus comment les scribes indigènes divisaient la terre royale; on peut plus simplement et plus exactement distinguer, outre la terre fertile, Y'?i «^T^opi- [J.OZ, ou encore yr, £v àpsx?,, des terres incultes, OiroXoyov, et des villages, xcoijiat. Exigeait-on un loyer de toutes ces catégories de terres?
Pour ce qui est des terres cultivées, il n'y a pas de doute ; toute terre en culture paie un loyer. Quand un bail a pris fin et qu'un locataire s'en
1. Tebt. Pap., App. I, § 4; 60, 45; 61 «, 158; 72, 225, 339, etc.
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va, les fonctionnaires responsables des revenus ont vite fait de lui trouver un remplaçant. Pour les terres incultes, presque aussi nombreuses en certaines régions que les terres cultivées', on a fait une distinction; le désert naturellement ne se loue pas et ne paie pas de loyer, non plus c|ue toutes les terres qu'il est impossible, pour quelque raison, de cultiver : c'est ce qu'on appelle ib ùr.o- }.OYOv E/.TOÇ [jLtaOcoGEcoq-; nous avons vu plus haut en quoi il consistait. Mais la terre restée inculte par la pénurie des paysans, y; YjG-noprjX'jta oC à[jL£- Aiav TÔJv -j'Ecop^côv xai tg-j yMuApyoïj^, restait louée et payait le loyer comme si elle était cultivée. Enfin, il semble que l'on n'exigeait aucun loyer des terres habitées, xwuiai crùv r^î.^icTaatt, car la superficie des villages est déduite de la somme des terres portant des revenus'^ Ainsi, près de la moitié de la terre royale était absolument improductive. Pour le reste, une assez grande partie n'était plus cultivée tout en continuant à payer le loyer. La terre de ce genre, i>r.6Xo-^(ov iv ijdo()M(Jii, était considérée par le fisc comme terre cultivée, et il en exigeait le loyer avec autant de régularité, mais il arrivait souvent que le paysan prouvait ([ue pour ([uelque raison cette terre n'était plus culti-
1. A Kerkeosiris, à la fin du ii* siècle, on cuUivait entre 1,122 et 1,139 aroures sur 2,427.
Tebt. Pap., App. I
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vablc, et elle passait dans I'OtcoXoyov iy-.bz [j.i'rOto-
GlOiÇ, ^ .
Cultures de la terre roi/ aie.
Les cultures de la terre royale étaient très variées : on y trouve des prairies-, des vignobles, des vergers-^, des jardins d'oliviers^, de dattiers^, on y trouve surtout du blé et des grains. L'importance relative de chaque espèce de culture devait varier suivant les régions : la vigne était très répandue dans le Delta, où Ton faisait le vin maréotique, célèbre jusqu'en Occident'^; le nonie Arsinoïte (Fayoum) produisait surtout du grain ; dans la Thébaïde, dont les dattes étaient renomniées, on avait planté un grand nombre de palmiers. Prescjue toutes les terres pauvres formaient des prairies, soit naturelles, vo;j.a'', soit artificielles, '/C/STovo;j.a'!, où les paysans royaux avaient le droit, moyennant une redevance, dite brrjixiov ou oô^oci voatov, de faire paître leurs bètes, et même d'emporter ce qui était nécessaire pour
1. Pour la procédure suivie clans ce cas, voy. ci-dessous, 2^ partie, cliap. m.
37, etc.
3. Tebt. Pap., 80, 22 et suiv., contient la seule mention connue de vf, à;j.Z£AT-:i; et de r.xpizv.'^O'..
Horat., Od., I
rentretien et la nourriture de leurs troupeaux^.
Mais la culture de beaucoup la plus répandue était celle du blé, izitpoç : dans certaines provinces, la moitié des terres en était semée, et, sur le reste, l'orge, xpiOr^, la dourah (?), oXopa*^, les lentilles, '^axoç^, que les Égyptiens réunissaient avec le blé sous le nom générique de ctîtoç, se disputaient la place*. Cependant, la rotation des cultures jouait un grand rôle dans l'exploitation de la terre, nous la voyons exigée sous de sérieuses garanties par le propriétaire dans les contrats de location qui nous restent^; les contrats passés pour la location de la terre royale devaient contenir des prescriptions du même genre '^.
Ceci nous amène à considérer si le paysan égyptien semait ce qu'il voulait ou si, au contraire, on lui imposait chaciue année la culture d'une plante déterminée^. Remarquons d'abord,
1. \Yilcken, Ost., l, iv, § 40; II, n°^ 44, 324, 1510, 1540, 1620.
2. L'identification de la dourah avec l'ôX'Jca est encore très discutée : la dourah est une espèce de maïs, et on lui attrihue parfois aussi une origine américaine.
3. Les lentilles çay.cç, très prisées des Egy2:)tiens, avaient pour eux la même valeur marchande que le blé et étaient considérées aussi comme cTtoç. Voy. Tebt. Pap., App. I, § 4.
Tebt. Pap
6. Tebt. Pap., 5, 102, note, p. 53; 66, 60 et la note, 58-62.
7. Wilcken, Papyrusiirkundcn, dans Arcli. fur Papiirusf., I, p. 166.
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les éditeurs des papyrus de Tebtynis^ l'ont démontré, que la (juestion ne se pose qu'au sujet de la terre royale; en ce qui concerne les autres terres, la liberté semble absolue, sauf pour la culture des plantes oléagineuses, réduite à un certain nombre d'aroures fixé par décret royal tous les ans dans chaque nome. Mais, pour la terre royale, le nombre d'aroures (|ui devaient chaque année être ensemencées de chaque espèce de plantes était exactement désigné '. Le cômarque, administrateur de la terre royale du village, s'entendait avec les TipEa^'uTEpoi, « anciens » du village, pour déterminer les cultures à faire : le cômarque représentait les intérêts du roi, les -iipEaê'jTîpo'- ceux des paysans. On devait tenir compte de la rotation des cultures, seul moyen de ne pas épuiser la terre dans un pays qui n'emploie presque aucun engrais. Quand le cômarque et le conseil des anciens s'étaient mis d'accord, il y avait encore à s'entendre avec le scribe du village, chargé de veiller à ce que les impôts ne fussent pas inférieurs, soit au chiffre de l'année précédente, soit plutôt à un certain chiffre qui lui était donné cha(|ue année par les officiers supérieurs du nome"^. Il donnait
Pap. As/imolcan, A, recto
3. C'est du moins ce que je crois pouvoir tirer de Tcbt. Pap., 22. Le cômogrammate se dispute avec le cômarque à propos des semailles, et les -pi'JOÙTepoi cherchent à les réconcilier, parce que leur brouille empêche ou du moins retarde l'ensemencement. Il faut donc que celle discus-
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tous ses soins à ce (jue les cultures ordonnées fussent assez lucratives pour permettre le paiement intégral de l'impôt. Hors le cas, en efFet, où, par suite de cultures trop légères, les paysans n'auraient pu payer leurs contributions, la question n'importait guère au fisc, les loyers étaient indépendants de la culture^.
Les loyers de la terre royale.
Ces loyers étaient répartis en différentes catégories. Que sont-elles et à quoi correspondentelles? Il est très difficile de le déterminer avec précision. A première vue, il semble qu'elles correspondent à la valeur des terres ; au lieu de calculer exactement la valeur de chaque fonds de terre, on avait trouvé plus simple de créer un certain nombre de classes de qualité, où on les avait réparties ensuite d'après une estimation approximative. Cette hypothèse parait assez plausible, il parait bien cependant qu'elle doive être écartée; le fait seul qu'un paysan, [lour obtenir la location d'un champ cju'il désire, olï're de payer un loyer plus cher ([ue celui qui l'occupe -, suffit à montrer que le principe était tout différent. La
sion ait rapport aux semailles mêmes et ait eu lieu avant elles. De plus, l'entente du cômarque et du scribe du village est nécessaire pour que les paysans puissent ensemencer leur champ.
Tebt. Pap., Q,ib
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location était faite aux enchères et la terre attribuée au plus offrant^. Comme tous les loyers que nous connaissons appartiennent à l'une des classes, il faut croire que chaque surenchère devait fiire passer la terre d'une classe à la classe supérieure. Si donc (et cela est fort possible) les terres avaient été classées primitivement d'après leur vafeur, toute trace de ce classement dut vite disparaître, car le principe qui présida continuellement à la location fut de faire monter les loyers le plus haut possible.
Quoi qu'il puisse être de l'origine de ces catégories, nous connaissons, à l'époque des Lagides, treize classes de loyers-, estimées d'après le nombre d'artabes (de 40 chœnices) de blé payées à l'aroure, par les chiffres suivants :
3 3%, - 5, - 4 1 Vi^ - 4 1/-2, -4,-3 V-2, -3,-2 I/o, -2,-1 I/o, - 1 , _ 1/2, _ 1/4.
De tous ces loyers, le plus fréquent, au moins au Fayoum, est le troisième, celui de 4 11/12 artabes de froment par aroure. Les loyers de 1 , 1/2, 1/4 arttibe par aroure sont ceux des terres
Wilcken, Ost., I, iv
2. Il est fort probable que ce système devait s'appliqueinon pas seulement au nome Arsinoïte, mais encore à toute l'Egypte, car son élasticité lui permet de s'appliquer à toute espèce de terres. En revanche, il n'est pas du tout sûr que nous connaissions toute la série des classes de loyers : il pouvait en exister bien d'autres, dont les papyrus ne nous ont pas conservé la mention.
58 LES FINANCES DE l'f'gïPTE
classées comme prairies et incapables de produire du blé.
Perception du prix du loyer.
Ce sont là les prix officiels en artabes. ^lais tout était-il vraiment perçu en froment? Les éditeurs des Papyrus de Tebtynis admettent que les revenus étaient non seulement calculés, mais encore perçus en blé, sauf une quantité de lentilles ne dépassant pas la valeur de 500 artabes de blé, une quantité d'orge n'excédant pas la valeur de 500 ou 3G() artabes de blé, enfin, pour représenter l'aracus, une somme de cuivre ne dépassant pas la valeur de 39 5/ 1 2 artabes de froment^ , Je ne sais si cette conclusion peut être appliquée à toute l'Egypte ; nos documents sont malheureusement trop peu nombreux en dehors du Fayoum. Cependant, les ostraca permettent de supposer qu'en général le blé était presque seul accepté. A Thèbes, par exemple, on trouve 33 quittances de froment pour 5 d'orge et 2 de lentilles^, et, si nous examinons les sommes versées, les différences sont encore plus considérables : pour
On trouve dans Wilcken, Ost., II
TCÙpoç, ostraca, n°' 701, 702, 703, 704, 706, 707, 708, 709, 710, 712, 713, 716, 717, 718, 719, 720, 722, 724, 725, 728, 731, 733, 734, 735, 736, 742, 746, 748, 749, 750, 752, 753, 754, 756, 758.
•/.piOr;, ostraca, n°'* 740, 745, 747.
cjaxoç, ostracon, n" 758.
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600 artabes de blé, il ne s'en paie que 60 d'orge et 10 de lentilles. La proportion serait donc de 1/10 pour l'un et irait jusqu'à 1/60 pour l'autre. Il est donc probable que, non seulement les évaluations officielles, mais encore le plus souvent les paiements se faisaient en blé.
Les paiements en froment n'étaient pas exigés seulement de la yr, criTooopo;, terre portant des grains. Le loyer des vergers, iiapaostG-ot, et des vignobles, oLa-KikSivzç, semble s'être payé aussi en blé. Nous en avons du moins l'exemple i'ormel dans le nome Arsinoïte et dans la province de Thébaïde, et il n'y a aucune raison de croire que ce soient là deux exceptions*. Pour les terres semées de plantes oléagineuses ou d'oliviers, nous ne savons rien d'exact, mais il est probable qu'il en était de même.
Responsabilité pour le paiement des loyers.
Il semble (|ue tous les habitants de la /Mu.r^ aient été responsables du paiement intégral de la [j-taOtocri:;-. Bien plus, les paysans royaux du nome
1. Tebt. Pap., 80, 22 et suiv.; Wilcken, Ost., n« 720. Dans ce dernier, à côté de la lecture à\j. = à;x(7:£AiT'.y.r,v), Wilcken (Ost., II, p. 436) propose aussi àv qu'il comprend àv(w Tozapyfxv). Si cette seconde lecture est la vraie, le seul exemple du fait serait celui de 7\'l)t. P'ip.. 80, qui provient de Magdôla.
Tebt. Pap., 66, 58-02, note
semblent avoir été solidaires les uns des autres, en sorte que, si le déficit était trop grand, on le répartissait également entre toutes les communes du nome^. Un pareil système ne pouvait manquer d'amener une régularité au moins apparente dans les résultats de la perception, et, en fait, il est certain que, dans les endroits sur lesquels nous avons des documents, les chiffres officiels ne varient guère d'une année à l'autre ; il y a très peu de termes arriérés, et, quand il y en a, on peut être sûr qu'ils rentreront assez vite : le but était donc atteint.
II. — Les monopoles
La deuxième source des revenus de la Couronne est dans les recettes fournies par les monopoles. Ceux-ci étaient de natures très différentes; sans même parler de quelques cas mal définis de monopoles d'élevage d'animaux domestiques, il y avait les monopoles d'objets manufacturés, tels que celui du vin, de l'huile, des étoffes de luxe, des conserves de poissons ; les produits naturels du sol étaient de même monopolisés, le sel, le nitre, les carrières et les mines. Enfin, certains objets étrangers de grand prix, la pourpre, la myrrhe et peut-être le bois constituaient des monopoles royaux.
I. — 'Yïy.r^. Monopole des porcs
L'élevage de deux espèces domesticjues au moins, le porc et l'oie, constituait à l'époque grecque des monopoles royaux. La façon dont le premier, r, Oï/./,, était exploité nous est inconnue : nous savons seulement que les ùo'^opêoi, éleveurs de porcs, étaient considérés au ii"^ siècle comme des employés des monopoles'. Gela exclut toute possibilité de comparer avec le système en vigueur à l'époque romaine, où le seul vestige qui subsistât de l'ancien monopole était un droit à acquitter pour avoir l'autorisation d'élever des porcs-,
IL — Monopole de l'élevage des oies^.
Ce monopole nous est un peu mieux connu.
Tcht. Pap
2. Wilcken, Ost., I, iv, § 126. — Farj. T. Pap., 53, 54, 316, 317 (tous d'époque romaine). Remarquons en passant qu'il n'y a aucune contradiction entre ce droit à payer pour élever des porcs et l'impôt payé pour une seule truie : c'étaient deux choses différentes. Du monopole, tombé en désuétude à l'époque romaine , il était resté l'obligation de payer ce droit d'élevage; mais, de plus, on exigeait des propriétaires de porcs, comme de tous les propriétaires d'animaux domestiques, la taxe par tête d'animal.
Petr. Pap., Il, 10. — Tcht. Pap., 5, 171, note
Nous savons que la ^clgCKv/A '/;/]vo6o(7xoi, éleveurs d'oies royaux, étaient seuls autorisés à cet élevage, dont ils devaient probablement acheter le droit, ainsi qu'il se faisait pour les autres monopoles. Ils avaient de plus la garde du yr^voT^o- (paov, « basse-cour pour les oies, » qui devait plutôt ressembler h nos faisanderies qu'à nos basses-cours. Le prix relativement assez élevé de la chair d'oie^, '/;/|V£a xpÉa, laisse supposer que ce prix était fixé par décret royal, comme celui de l'huile ou de la myrrhe. Les yrjvoêoaxoi (appelés aussi '/r,vûTpG(poi) étaient astreints à certaines obligations; il est probable qu'ils devaient fournir un certain nombre d'oies à la table royale, comme les fabricants d'o^ovia devaient fournir à la cour un certain nombre de vêtements; en tous cas, ils devaient fournir des contributions assez lourdes aux fonctionnaires de passage dans le nome, et ils s'en plaignaient vivement; le seul papyrus qui nous ait conservé quelques détails sur eux est une plainte de ce genre*.
2° Monopoles industriels.
Bien plus importants et bien plus lucratifs étaient les monopoles industriels : le roi s'était réservé comme propriété personnelle toutes les
1. Pap. Par., 52, 14(2,000 dr. cuivre); 44, 9 (3,000 dr.). — Cf. Lumbroso, Recherches sur V économie politique de r Egypte sous les Lagidcs, I, § 2, p. 10.
Petr. Pap., II
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industries, et il les exploitait très habilement sans s'astreindre à une uniformité absolue. Aussi peut-on dire ({u'aucun monopole n'est semblable à un autre, et il faudrait presque créer une catégorie à part pour chacun d'eux. On peut cependant les répartir en trois groupes, d'après la nature des objets qui forment le fonds de l'exploitation :
1° Monopole d'objets manufacturés (huile, vin, étoffes, poissons secs, miel).
2° Monopole de produits naturels (sel, nitre).
3° Monopole d'objets étrangers (bois, pourpre, myrrhe) .
Les monopoles du premier groupe se divisent eux-mêmes en plusieurs catégories, suivant que le roi fabri(|ue lui-même les produits qu'il vend ensuite, ou bien achète les produits tout fabriqués pour les revendre au détail, ou enfin ne fabrique ni ne vend lui-même les produits, mais se contente de lever un droit sur la quantité fabriquée.
Première catégorie : monopole absolu.
Le principe fondamental des monopoles de ce groupe est que le roi achète toutes les matières premières sans exception, fabrique ensuite, et, enfin, vend lui-même les produits fabriqués. C'est le monopole absolu en théorie et en pratique : le roi seul a le droit de fabriquer et de vendre, et il ne délègue ses droits à personne d'autre qu'à ses agents, les fermiers d'impol. Ce gi'oupe com-
prend les deux monopoles de l'huile et des étoffes iines, Y) k'koLiv.-f] ou sÀaïpà et y) oOovr/]pà. Peut-être faut-il y ajouter le monopole du miel.
I. — Monopole de l^huile, yj èXaïxTj^ -/] iXaïpa
Ce monopole était un de ceux que Ptolémée Philadelphe avait entièrement réorganisés^, probablement parce qu'il trouvait que leur constitution primitive, trop vicieuse, laissait perdre presque toutes les recettes avant leur entrée au Trésor. Pour y remédier, Philadelphe avait établi des règlements minutieux qui, d'une part, prévoyaient jusqu'aux moindres détails, et, de l'autre, permettaient le contrôle de tous ceux qui, du fermier au paysan, de près ou de loin, touchaient au monopole.
Différentes sortes d'huile.
L'huile était un des produits alimentaires les l^lus répandus dans toute l'Egypte et pour toutes les classes de la société ^ On se servait d'huiles
1. Cette forme est la seule que donne le Papyrus des Revenus dans sa section spéciale, Rev. Pap., 38, 71.
2. Wilcken, Ost., I, p. 266. Il donne aussi èXxïy.oc, I, 'V, §38.
3. C'est la série de lois édictées pour cette réorganisalion qui a été publiée sous le nom de Rei>enue Papyrus of Ptolciny Pliiladelpli. On y trouve aussi des écrits se rapportant aux fermiers en général, et à deux autres monopoles, celui du vin (à[j,Ti£Xu)V£ç /.al Kapâosicroi) et celui des étoffes et des vêtements lins {r\ oôovt'^pâ).
Cf. Ilérod., II
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tic plusieurs sortes; la plus estimée semble avoir été rimile de sésame, o-zaauLÎvov £"Àa',ov, la seule (ju'oii offrit aux dieux; l'huile de xr/.c était l'huile ordinaire, celle dont on se servait dans la classe moyenne, comme nous l'apprennent les comptes dés Jumelles du Sérapéum^. Le xîxt était une espèce de ricin, soit que naturellement, comme le riciniis communis, elle n'ait pas eu de propriétés purgatives, soit que, par un procédé quelconque, les Égyptiens, comme les Chinois d'aujourd'hui, aient su la débarrasser de son principe médicinal. L'huile de croton était aussi très employée: elle provient aussi d'une sorte de ricin ^. Il est assez remaïquable que le croton, plante vivace, soit traité par les lois égyptiennes comme le sésame et les autres plantes de ce genre qu'il faut semer chaque année : ainsi, on prévoit pour le croton un prêt de semence annuel. Ce fait, étrange au premier abord, provient sans doute d'un procédé de culture spécial, ou peut-être le croton et le kiki des papyrus doivent-ils être identifiés à une autre plante que le ricin. Le v.vr^vsj;, est une espèce de safran ou peut-être de soleil^. Enfin, on extrayait encore de l'huile des graines de citrouille, xoAo/.uvOiç, et des graines de lin^. Mais
1. Pap. Par., 55, 21, 34, 35, etc.; 57 bis, 13. C'est l'huile qu'on fournit aux Jumelles lors de la transaction qui termine le procès.
Rev. Pap., 39, C
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CCS deux dernières espèces d'huile étaient peu estimées ; la dernière semble même n'avoir servi qu'à l'éclairage^. On a constaté- que le Papyrus des Revenus ignore l'huile d'olive; cependant, l'olivier, d(''jà connu, mais peu estimé des anciens Egyptiens, devait prendre une grande extension sous la domination grecque, surtout au Fayoum. On a supposé que le roi avait monopolisé toutes les espèces d'huile, sauf celle d'olive : c'est bien invraisemblable; la vérité est que nous ignorons le motif de cette exclusion. Peut-être vient-elle seulement du peu d'importance de l'huile d'olive de provenance égyptienne, à l'époque de Ptolémée Philadelphe.
Réglementation de la quantité de plantes oléagineuses à semer dans chaque nome.
Les rois, qui fabri(|uaient toute l'huile du royaume, avaient réglementé l'ensemencement des plantes oléagineuses. Ptolémée Philadelphe avait fixé le nombre d'aroures qu'on pouvait cultiver chaque année dans chaque nome en plantes oléagineuses de chaque espèce^ : ainsi, dans le nome Saïte, y compris Naucratis^, on devait ensemencer 10,000 aroures en sésame, 11,433 2/3 aroures en croton ; en revanche, dans le nome
Bei'. Pap., GO
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Nitriote^, on ne devait semer que 300 aroures de sésanie; quant au croton, dans ce nome-!à, on n'en semait pas, mais on prélevait 4,000 artabes sur les autres nomes. La chose avait été réglée de même pour toute rÉgypte. Quand, par hasard, la ([uantité d'aroures ensemencées était plus forte (ju'ii n'avait été ordonné, le surplus appartenait au fermier. Quand, au contraire, le nombre des aroures était inférieur à celui que la loi fixait, on prélevait ce qui manquait sur le surplus des autres nomes-.
Comment la répartition était faite entre les paysans, nous l'ignorons absolument. La chose devait regarder les nomarques, puisque c'est à eux qu'incombait le devoir de faire distribuer, soixante jours avant la récolte, les semences pour l'année suivante et qu'ils étaient responsables devant le fermier de l'exacte répartition". D'autre part, les nomarques ne donnaient peut-être que des indications générales, s'en remettant pour le détail aux cômarcjues et aux scribes des villages, ([ui l'aisaient remettre, ces derniers en particulier, à chaque paysan de leur vMixr^ la quantité de graines fixées
Distribution des graines.
Le fermier devait fournir aux nomarques 4- dr.
Rev. Pap
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d'argent par aroure à semer de graine de sésame, et c'est cet argent qu'on distribuait aux jiaysans^. Un papyrus du m" siècle-, complétant une des nombreuses lacunes du Papyrus des Revenus, nous montre que, dès cette époque, on ne donnait pas la somme fixée; le paysan devait payer une taxe de 1 dr. par artabe de semence. La complication de ce système vient du désir de maintenir en apparence la différence entre Ottote- Xeic; et àiikd^ sans aucune perte pour le Trésor; au lieu de rétablir l'égalité et de donner à chacun 3 dr., on donnait 4 dr. aux •jttgtsXeîc,, qui payaient la taxe, et seulement 3 dr. aux i-ù.elç, (jui ne payaient rien. Pour le croton, il était distribué seulement % dr. par aroure.
Devoirs du paysan.
Quoi qu'il en soit, le paysan qui cultive des plantes oléagineuses a certains devoirs à remplir envers l'administration. Avant la récolte, il doit prévenir le fermier; celui-ci, ou du moins son représentant, est obligé de venir et d'estimer la récolte, avant qu'on la coupe, d'après les tarifs fixés; il passe alors un contrat, signe avec le paysan, en présence du nomarque ou du toparque
i?e('. Pap
2. Cat. Pap. inéd. Caire, 10271, publié récemment par Grenfell, Ptoleinaïc Papyri in tlic Gizeli Muséum, n" 10271 [Arcliiv, II).
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OU de leur a^ent, qui signe également^. En dehors de la terre royale, les propriétaires de terre £v otopsa ou £v c'jvTaçt'. devaient mesurer toute leur récolte et l'apporter au fermier, réserve faite d'une certaine quantité pour les semailles.
Achat de la récolte.
Après la récolte, le l'erniier arrivait et l'achetait tout entière. Le prix en était fixé chaque année par un décret; le chiffre ne devait guère en différer de ceux que fournit le Papyrus des Revenus- :
8 dr. par 1 artabe^ de sésame.
4 dr. par I artabe de croton.
1 dr. 2 oboles par 1 artabe de cnécus.
4 oboles par 1 artabe de graines de citrouille.
3 oboles par 1 artabe de graines de lin.
Mais, en réalité, le prix était moindre; il y avait en effet une taxe de 21 dr. par artabe de sésame et d'I dr. par artabe de croton, que le fermier levait sur le paysan et que celui-ci devait solder en nature'*. Les aTsXaç, c'est-à-dire les possesseurs de Y^^ £v à'^CTtt, étaient exemptés de cette taxe; mais ils ne recevaient que 6 dr. pour le sésame, ce qui les met sur le même pied que les
Rev. Pap
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uTiGTiXaç. Ils étaient mieux traités (jue ceux-ci pour le croton, car ils recevaient 3 dr. 2 oboles au lieu de 3 dr. (4 dr. moins 1 dr. de taxe) ; en revanche, ils perdaient sur le cnécus, ne recevant que 1 dr. au lieu de 1 dr. % oboles. Ajoutons que le paysan devait fournir les graines purifiées pour moudre, v.aS^ix'^kc, de, ôÀtjidv ; sinon, il payait un droit supplémentaire de 7 7o ^^^ sésame et de croton et de 8 7o poi'i' 't; cnécus i. Le paysan n'avait pas le droit de vendre ses produits à d'autres qu'aux fermiers^.
Fabrication de l'huile; les ouvriers.
La matière première achetée, il restait à labin- (|uer l'huile : il y avait dans chaque village de la terre royale une fabrique d'huile, âp^aoTTiptov, établie par les soins des officiers royaux. Dans les villages £v otopla, le soin d'établir des fabriques, xaOïaTava!. ÈpYacrrrjpta , était laissé aux propriétaires^ C'est là qu'on faisait l'huile, de façon très primitive, avec des pressoirs et des mortiers. Peut-être employait-on également l'autre procédé décrit par Hérodote * : on traitait les graines par le feu. Mais nous n'en trouvons aucune trace; parmi les employés des manufactures, on retrouve bien
Ilérocl., II
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les /.o'|»avTtç d'Hérodote sous le nom de xouci;;\ mais nulle part les cpp'j^avxs; qu'il leur adjoint.
Au reste, les ouvriers sont le plus souvent désignés sous le nom général de iXaioOpYoi^ ou par leur spécialité, xt/ao'jpYot^ par exemple. C'étaient des employés du roi, dirigés et salariés par lui. L'économe et le fermier devaient les taire travailler sans relâche : ils devaient fabriquer au moins une artabe d'huile par jour et par mortier. Us recevaient un salaire à la tâche, xàTcp^ov, selon le nombre d'artabes de graines écrasées*, et, de plus, % dr. 3 oboles pour chaque métrète d'huile vendue, to [xsuLEpicraÉvov àiro r/j:; Trpà'jcco;^. C'est l'économe qui était chargé de payer les sAotioOpYoi; s'il retenait quelque chose de leur salaire, il devait payei' au Trésor 3,0(10 dr., aux ouvriers leur solde et à la ferme le double du dommage qu'il lui avait causé par cette retenue de salaire''. Mais si la loi les protège contre certaines
Tcbt. Pap., 5, 173. — Pap. Par., 11 v
4. Rcv. Pap., 46, 15-17. La loi spécifiait exactement le salaire en drachmes d'argent à donner pour un certain nombre d'artabes de sésame, croton, cnécus écrasées. Malheureusement, les chiffres ont presque tous disparu.
5. Re^'. Pap., 45, 2-5. A. la ligne 3, le mot tm\o'J[j.v^oj a été corrigé par le scribe en y.j.-tp^^j.Zzij.vfyj. C'est sans doute une erreur, car les lignes 8-9 de la même colonne distinguent expressément le y.ixscYOV, salaire à la tâche, et le salaire donné sur les bénéfices de la vente, -o [i^J.t-
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vexations, en revanche, elle en fait de véritables serfs de la ferme; il leur était interdit de quitter le nome où ils travaillaient pour passer dans un autre; on craignait sans doute qu'ils n'abandonnassent complètement les nomes peu producteurs, comme le Nitriote, par exemple, pour afïluer au contraire dans les régions riches en huile, ce qui aurait diminué les revenus de la ferme. Ils s'exposaient, eux et celui qui les attirait, à des pénalités assez graves ; celui-ci était passible d'une amende de 3,000 dr. d'argent par âXaio'jpYoç au fermier lésé, et les ouvriers étaient poursuivis par le fermier, l'économe et l'antigraphe du nome^.
La fraude et sa répression; y; 'C;f{ir{i\.z.
Toute l'huile consommée dans le royaume venait des fabri(iues royales; il était formellement interdit aux particuliers d'avoir des pressoirs et des mortiers. Le fermier avait le droit de fouiller
1. Rei\ Pnp., 44, 8-16. La question de savoir si les èXaioupYOi étaient libres ou esclaves est assez difficile à résoudre. La différence entre l'horarae libre et l'esclave était si petite dans l'Egypte ancienne que l'on ne peut guère juger de la chose par les rares documents qui nous restent. Peut-être étaient-ce des esclaves du roi; s'il est permis de comparer à un tel intervalle, c'étaient, à l'époque de la XVIIP dynastie, des esclaves royaux qui travaillaient dans les manufactures d'huile. Mais, en pi'incipe, en Egypte, tous les sujets étaient esclaves du roi.
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toute maison soupçonnée^ et, en cas de découverte d'huile de contrebande, une forte amende frappait le coupable-. L'introduction clandestine de l'huile étrangère était également prohibée; en arrivant à Alexandrie ou à l*éluse, chacun avait le droit d'en faire entrer pour sa consommation personnelle pendant trois jours, ixacTo; xaTa G(ou.a r^[J.lClC)v touov^. Mais, au-dessus, il fallait paver un droit de 25 ° o^ ou plus exactement de 12 dr. d'argent par métrète. Encore n'était-ce ([ue pour la consommation personnelle, ilz loiav yGcîav, et était-il défendu de la vendre^. Si un marchand essayait d'en introduire sans payer les droits, sa cargaison était confisquée et il devait payer une amende de 1 00 dr. d'argent par métrète^. Ce droit de douane était le ■zi'koç O.aiou çcVtxoD et était versé au compte de la ferme; le marchand qui importait de l'huile légalement devait déclarer dans (juel nome il avait l'intention de vendre son huile et en versait le prix d'entrée à la ferme de ce nome'\ Du reste, l'huile indigène ne suffisait pas à la consommation, et le gouvernement se chargeait de fournir le pays tl'liuile
1. Eei\ Pap., 55, 17-50, 21 (section spéciale intitulée ^Yi-r^stç). Cf. Tcl't. Pap., 38; 39; 125. C'est cette rcclicrclic dans les maisons des particuliers qu'on appelait y; 'l'r-.r^z'.ç.
Rci'. Pap
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('trangèrc, cju'il achetait au dehors, transportait et taisait vendre par ses officiers dans cha(|ue noine^. C'était surtout la Syrie qui envoyait de l'huile en Egypte-, l'huile colpitique ou phénicienne, TG xg7^t:it'//.ov è'XaiGv''; mais ce n'était pas j)Our elle un monopole, on comptait sept espèces d'huile étrangère : cypriote, rhodienne, phénicienne, érétrienne, etc.^
Privilège des temples.
Les prêtres avaient le droit de fabriquer de l'huile de sésame pour leur consommation et pour celle des dieux^ ; les temples qui voulaient fabriquer de l'huile prévenaient les officiers royaux, qui devaient en dresser la liste et faire marquer tous leurs instruments. Ils devaient aussi indiquer la quantité dont ils auraient besoin, mais il leur était formellement interdit de vendre cette huile; en cas de fraude, ils payaient une amende égale au quintuple du dommage causé à la ferme*'.
1. Pap. Par., publié par Egger [Comptes-rendus de /' Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, nouv. sér., 111, p. 314).
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Vente de V huile; prix réglés.
Pour la vente de l'huile, l'économe de chaque nome faisait tous les mois une vente aux enchères^; la mise à prix était fixée par une loi et on ndjuj^eait l'huile au plus offrant. La loi de Philadelphe fixait le prix de vente du métrète^; les revendeurs ne pouvaient demander plus de 48 dr. pour l'huile de sésame et de 30 dr. pour le croton et le kiki'^ La ville d'Alexandrie ne pouvait raljri(|uer avec les produits de sa banlieue l'huile nécessaire à sa consommation, ainsi, chaque nome était tenu de lui fournir un certain nombre d'arlabes de jjjraines ; l'économe était char<j;é de le mettre de côté (àoatpîlv, d'oi^i le nom de à'paiçs- Tov)* et de l'envoyer à Alexandrie, où l'huile était manufacturée et vendue au profit de la ferme de cette ville ^
S'il fallait, comme le pense Wilcken, d'après un passage controversé du Papyrus des Reve-
Rev. Pap
2. Le métrète, mesure grecque, avait sur les mesures égyptiennes l'avantage d'être fixe, mais on ne l'employait que pour les liquides, et en particulier pour l'huile. Il est d'une plus grande capacité que l'artabe employée pour les graines oléagineuses : il vaut en effet 40 chœnices, tandis que celle-ci n'en vaut que 30. Cf. Wilcken, Ost., I, X, p. 757 et suiv.
Rev. Pap
76 LES FINANCES DE l'f'gYI'TE
nus', 5 artabes de croton pour faire un métrète d'huile, le fermier achetait pour 1 5 dr. d'argent la matière première (5 artabes à 3 dr.) et revendait l'huile 30 dr. En tenant compte des frais de fabrication, du salaire des ouvriers (éléments de ciilcul dont une malencontreuse mutilation du papyrus nous a fait perdre le détail), la ferme devait faire un j^ain de 1/3 sur la vente de l'huile de croton et guère moins sur les autres huiles. Ce gain revenait directement au Trésor, car le fermier n'était qu'un directeur d'exploitation et recevait un traitement fixe-,
II. — Monopole des étoffes, yj ôGoviTjpa
L'ôGovt7]pà avait été organisée exactement sur le modèle de l'âXaïpa. Aussi l'étudierons-nous bien moins longuement, d'autant plus que la mutilation de la fin du Papyrus des Revenus nous a fait perdre la plus grande partie des règlements qui la concernaient.
Contrôle des plantations .
Le roi se réservait un droit de contrôle sur la plantation du lin et des autres plantes textiles''; les paysans n'avaient le droit de vendre qu'au
1. Wilcken, Ost., I, v, p. 740, d'après Rev. Pap., 55, 7 et suiv.
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sous LES LAGIDES. 77
fermier ^ ils faisaient avec lui un contrat qui les dégaofeait de toute redevance-. Le prix d'achat devait être fixé par la loi.
Monopole de fabrication. Fraude.
Le roi se réservait également le monopole de la fabrication ; les fraudeurs étaient privés de tout ce qu'on trouvait chez eux et payaient de plus une amende de 1,000 dr. d'argent par talent^, sans qu'on sache si cela doit s'entendre en poids ou en valeur monétaire.
Ouvriers. Privilèges des temples.
Il y avait six classes d'ouvriers employés à la Cabrication des oÔovia : les 'kivj^^oi, les ^uffa-oOpyoL'*, les TGxu^oi-^, les Tavu^àvxat*', les ÈpioàvTai''' et les TTEirAufpot^. Les quatre premiers groupes semblent bien avoir travaillé dans les temples^, les deux derniers, au contraire, travaillaient dans les ma-
Tebt. Pap., 5, 141-147, note
9. Inscr. Ros., 17-18, 29. — Tebt. Pap., 5, 64. Dans les deux cas, Epiphane et Evergète II remettent l'arriéré de cet impôt.
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nufacturcs royales. C'est donc, en faveur du clergé, un privilège du même genre que celui de l'huile. Nous savons que les prêtres devaient tabriquer eux-mêmes les vêtements des dieux. Les Ptolémées, comme dieux principaux, s'en réservaient naturellement le plus grand nombre, et les temples leur devaient un impôt d'un nombre fixe d'o6ovta ou leur valeur^. Les temples devaient l'aire les étoiles les plus fines, ces (^ug-cgi, si recherchées dans toute l'antiquité grecque et romaine. Les manufactures royales, au contraire, devaient faire tout ce qui était de moins grand prix.
Le roi prélevait sur les dOovta fabriqués dans les temples une certaine quantité en nature-. Le reste servait à la consommation des dieux et des prêtres ou était vendu à leur profit. Pour ce qui ne venait pas des temples, il est probable que l'on procédait comme pour l'huile, par une vente aux enchères avec une mise à prix fixée par décret'^; mais l'état de mutilation du papyrus ne nous permet de connaître aucun détail.
Monopole d'exportation.
Enfin au roi appartenait le privilège de l'exportation : tout chargement d'ôGovta pris à Alexandrie, Sébennytos, Péluse ou toute autre ville maritime était saisi.
III. — Monopole du miel
Le monopole du miel est trop peu connu pour pouvoir être décrit en détail : nous ignorons jusqu'à son nom exact ; son existence n'est connue que par un décret d'Éverojète IP ([ui mentionne les [xikiii'/Jz^^'-A [)armi les employés des monopoles. Grenfell et Hunt remar([uent que la mention spéciale (|ui en est faite prouve que l'industrie du miel avait pris un grand développement en Egypte : cela n'a rien d'étonnant si l'on songe t|ue le miel tenait dans la cuisine des anciens la même place que dans la nôtre le sucre, (|u'ils ne connaissaient pas. Le fait qu'il y avait des aïkiç- (joùp^^oi, ouvriers travaillant le miel, comme des iXatoîipYGt, ouvriers travaillant l'huile, donne à croire qu'il y avait des manufactures de miel où on le séparait de la cire pour le conserver.
Deuxième catégorie : monopole restreint.
Le principe de ces monopoles est un peu différent de celui des monopoles du groupe précédent. Ici le roi ne fabrique pas lui-même, il achète les produits tout faits, en gros, à bon marché, et les revend cher au détail ; c'est donc une simple opération de commerce. Le monopole du vin rentre dans cette catégorie ; celui des poissons semble y devoir être rangé également. La raison de cette
Tebi. Pap
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différence d'exploitation est bien visible dès qu'on examine les matières travaillées dans chaque i;roupe. Les graines oléagineuses et le lin se conservent indéfiniment, le miel brut se conserve assez longtemps ; on peut donc en avoir de grands approvisionnements en magasin sans courir la moindre chance de perte. Il n'en est pas de même du raisin ou du poisson, qui se gâtent vite et demandent à être travaillés le plus tôt possible.
I. — Monopole du vix, q oiv/jpà
C'est pour cette raison que le roi ne fal^rique pas lui-même le vin; il préfère autoriser chaque paysan à travailler sa récolte et la lui acheter toute faite.
Le paysan qui veut faire du vin doit prévenir l'économe et l'antigraphe-. Le fermier a le droit d'examiner la récolte avant la vendange^.
Personne n'a le droit de fabriquer du vin avec des instruments qui ne sont pas scellés des cachets de l'économe, de l'antigraphe et du fermier ou de leurs agents sous peine d'être considéré comme fraudeur et de payer une forte amende à la ferme ^ Quand le vin est fabriqué, le fermier
1. Ce nom se trouve dans l'inscription de Telmessos [Rev. Pap., Introd., § 12, p. liv). C'est le seul endroit oîi je l'aie rencontré.
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l'achète au prix fixé par la loi; mais une grande partie du vin fabriqué n'était pas achetée par les employés de la ferme : c'était le revenu de l'impôt foncier, et surtout de l'aTtoaoîpa, taxe religieuse usurpée par les rois et dont le montant s'élevait à un sixième de la récolte totale. Le paysan et le fermier passaient ensemble deux contrats : sur l'un, le fermier jure le serment royal, [îlaciXtxoç opxo;', qu'il a compté toute la récolte et n'a fait aucun tort au paysan ; sur l'autre, le paysan écrit également le serment royal qu'il n'a pas commis de fraude. En cas de contestation, l'économe tranche le litige-; du reste, le fermier a le droit de saisir la récolte du paysan et de la faire vendre immédiatement; dans ce cas, il ne donne au paysan que la somme à laquelle celui-ci avait lui-
1. Rev. Pap., 27. Une formule de [ùxaCKv/.cq cpy.oç nous a été conservée dans un contrat déniotique [Pap. Dcmot. Mus. Berl., n" 28, p. 13) :
« A dit le choachytc de Djeme P-hib fils de P-hib et de ïa-soumto, à Apulunis ( 'AttoXXwv.oç) oîy.îvo-
{JI.O? à Thèbes et à Pana, au /.a)[;,0Ypa[/,[ji,a'C£6ç de Thèbes dans la nome Pr-Hat-hor (IIa6uptr/]ç) :
« Je jure par le roi Ptolémée et la reine Cléopâtre sa « sœur, et la reine Cléopâtre sa femme, par les Dieux « Bienfaisants, les Dieux Sauveurs, les Dieux Frères, les « Dieux Bienfaisants, les Dieux Aimant leur père, les a Dieux Brillants, le Dieu qui aime sa mère, le Dieu dont « le père est noble, les Dieux Bienfaisants, et
« par Isis et par Sarapis et chaque dieu et chaque déesse... « [manquent plusieurs lignes).
« Je compte pleinement la dîme. »
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même estimé sa récolte ; tout le reste lui appartient, et l'économe percevra de plus une amende égale au sixième de la récolte. Dans le cas où la vente n'atteindrait pas le prix indiqué, le fermier remboursera la différence au paysan ' . Le contrat servait de quittance au paysan; aussi, quand le fermier refusait de faire un contrat, le paysan pouvait refuser de payer la taxe; l'économe et l'antigraphe se chargeaient alors de l'affaire et percevaient l'impôt selon la loi ; mais ils ne portaient pas la somme reçue au compte du fermier^.
Par suite de l'immense variété des mesures locales égyptiennes, il fallait procéder chaque année à une vérification des mesures; les mesures vérifiées étaient marquées par l'économe et le scribe royal : c'étaient les seules dont il fut permis de se servir^.
Le paysan devait porter le produit de la taxe au Trésor ou payer au fermier le prix du transport jusqu'au prochain àuocoytov, déposiloire royal. Cette taxe variait suivant les nomes : dans la Thébaïde, elle était de 5 dr. d'argent; dans presque toute la Moyenne-Egypte et quelques nomes du Delta, elle était de 6 dr.; dans les autres
1. Rev. Pap., 29. On comprend qu'avec rà-o;j.otpa, taxe d'un sixième sur la récolte, les paysans aient eu intérêt à abaisser plutôt qu'à élever la valeur de leur récolte.
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nomes, le montant était encore différent; mais une lacune des papyrus empêche de le lire^. Le prix des jarres qui servaient au transport était payé d'avance au paysan d'après un tarif promulgué pour toute l'Egypte-, Lors de l'arrivée à rà-noodytov, il en était donné au paysan par l'économe un reçu qui servait de quittance^.
IL — Monopole du poisson, r, iyO'jT,pa.
Ce monopole est assez mal connu. Le fermier devait acheter le poisson à un prix fixé et le pécheur n'avait pas le droit de le vendre à d'autres qu'au fermier^. Naturellement, il ne peut s'agir de poisson frais. Les Égyptiens consommaient le poisson sous plusieurs formes, séché au soleil, salé^ ou conservé dans l'huile^. On distinguait aussi plusieurs qualités de poissons conservés dans l'huile, correspondant peut-être à la variété des poissons (bien (jue les textes ne fassent mention que d'une seule espèce pêchée, le poisson « repuijt », cyprinus nilotica) ou plutôt à l'espèce d'huile dans laquelle on les conservait, huile d'olive, de sésame ou de ricin. Si, à l'époque des Ptolémées, la chose se passait encore comme
Guroh Pap., III, 1 (époque de Séti H
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SOUS la XIX^ dynastie, l'État, par conséquent la ferme, devait fournir aux ouvriers la quantité d'huile nécessaire. Il devait en être de même pour le nitre ou le sel employé à saler le poisson. La ferme achetait le poisson à un taux légalement fixé, mais la plus grande part des bénéfices venait moins de l'achat des poissons que du produit d'une taxe yj TETàpT/i àXilcov (yj S' àXtIwv) qui était nominalement du quart et réellement du tiers de la pèche ^. Cette taxe est exactement du même genre que le liXoç. Toit iXaiou ou que l'àuofJLOtpa, abstraction faite, toutefois, du caractère primitivement religieux de cette dernière. Nous avons sur les revenus de cette ferme un détail assez curieux : le prix de la vente en était, pour la province de Thèbes, de 2lo talents d'argent dans la seconde moitié du if siècle avant notre ère^. D'autre part, nous savons par Diodore^ que le revenu de la pêche du lac Mœris était estimé à 1 talent d'argent par jour. Si cela n'est malheureusement pas assez précis pour en tirer une conclusion sur les revenus de l't/Ourjpa, cela nous montre approximativement la richesse de cette ferme*.
Diod., I
4. Pap. Par., 67, 15, contient la mention suivante : TSTàpTYjç 7^ t £7ï)7i « ferme du quart : 10 talents 5,980 dr. de cuivre ». L'impôt appelé Tcxap-CY) ne peut êti^e que le S' à)v'.éa)V. Ainsi même dans les petits villages, on péchait et préparait le poisson, probablement dans les canaux, et
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Troisième catégorie : monopole fictif. Monopole de la bière, -/; *CuTr,pà.
Nous ne connaissons qu'un seul monopole de ce genre : c'est celui de la bière, v^ "Cuty^ool.
Toute liberté était laissée aux "Ojxotzoioî; pourtant ce n'étaient pas des industriels privés; leurs manufactures sont, en principe du moins, des manufactures royales, comme l'indique leur nom de ^aG-iXixov "QjToup-^iïov^ . Le roi, au lieu d'appliquer là le système compliqué de la ferme de l'huile, levait un impôt direct sur le montant de la bière faite, ^jtoD n^oçio^^.
L'impôt se payait en cuivre, sans change (y^aXxo; îcxovo[jiO(;)^, tous les mois. Il se passait même
non dans le fleuve, ce qui explique le faible rendement de cette taxe. Ce passage est assez favorable à l'hypothèse que les pêcheurs préparaient eux-mêmes le poisson; cet impôt est placé dans une liste près de la Ly:T,çi, qui se payait au mois; il est donc vraisemblable qu il s'agit ici du rendement de l'impôt pendant un mois. Quelle manufacture aurait pu se contenter de la valeur de 11 talents de cuivre par mois ? — Notons, en passant, que la ferme est achetée en argent par le fermier et que l'impôt est payé en cuivre isonome par les contribuables.
Tebt. Pap., 5, 170, note
2. Pap. Par., 62, v, 19. Cela prouve qu'il ne s'était jamais payé en argent.
3. Pap. Par., 62, iv, 4 (d'après Bev. Pap., App. I, p. 178) :
al 2' œnooçx\ ;j.îp'.a6Y;7CVTai tv;ç p.ev Djtyjcîç
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un fait assez curieux : on comptait les six mois d'hiver pour trente-cinq jours chacun et les six mois d'été pour vingt-cinq jours*. Ce fait, que d'ailleurs le papyrus déclare unique, provenait peut-être de la plus grande consommation en été qu'en hiver-.
XTiç "/£'.i/ep'.vvî; £^a!J,Y)vo'j, >vOYt'Co;jivou tou [J-Y/Voç
TÛv o' àX).a)v o)vt7)v
Wilcken, Ost., I, iv, § 166, p
2. Pap. Par., 67 (ii), 10. — Ce papyrus soulève un certain nombre de difficultés de différente nature. — D'abord, de quel village s agit-il ? Le nom n'est pas mentionné, et, comme les papyrus du Louvre n'ont pas été trouvés directement sur place, mais achetés aux indigènes, il est impossible de savoir ce nom. Du moins, la petitesse des sommes mentionnées porte à ci'oire qu'il s'agit d'un petit village et que ce sont les comptes d'un 7M'^.o^{pa\j.\j.xTtùq. Des chiffres de la l""^ colonne, que le texte n'explique pas (environ 2,000 talents de cuivre), il n'y a rien à tirer; mais eux aussi sont très peu élevés. La 2^ colonne nous donne une liste de huit impôts ou plutôt des recettes de huit fermes; la dernière ligne est presque entièrement effacée. Le total des sommes encaissées est donné en tête de la 2^ colonne, lignes 6-7 : « cuivre dont le change : talents 60; (cuivre) isonome : talents 61 dr. 3,103 » ce qui fait 127 talents 3,103 dr. En additionnant les chiffres des divers impôts, on trouve :
46 tal. 3,100 dr. + 1 tal. 4,000 dr. + 13 tal. 5,000 dr. + 3,581 dr. + 43 tal. 5,923 dr. + 10 tal. 5,980 dr. + 3,600 dr. = 118 tal. 1,184 dr.
Les 10 talents qui manquent doivent représenter la recette de la huitième ferme, dont le nom est perdu. Un village dont les revenus n'atteignent pas un chiffre plus
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Ce que pouvait rapporter la ^'JTr,ç-à est impossible à calculer; les sommes, pourtant, devaient être assez considérables, car dans un villasre inconnu, mais, à ce qu'il semble, de maigre importance, les recettes de cette ferme étaient presque le tiers des recettes totales ^
élevé ne devait guère être qu'une yM[j:r, des moins importantes. — En second lieu, en combien de temps ces sommes avaient-elles été recueillies? Est-ce le compte annuel ou mensuel d'un scribe, ou une page des izr,ij.tpiotq d'un banquier? Cette dernière hypothèse n'est pas possible : il n'y a aucun rapport entre ce papyrus et les fragments des livres des banquiers de Thèbes publiés par Wilcken. Il faut donc voir là les comptes d'un scribe de village. Mais ce pourrait être un fragment d'une sorte de relevé journalier des revenus; ceci encore est peu probable, car la î^'jxr^pi, une des fermes citées là, se payait par mois et non par jour; à moins que ce ne soit précisément la feuille du jour où l'on payait la DjTr^pi, il faut donc que ce soit un rapport mensuel. Quant au l'apport annuel, la petitesse des sommes énoncées permet de l'écarter. Dans ce cas, on pourrait considérer les chiffres de la 1''^ colonne comme les chiffres des sommes recueillies dans le courant de l'année jusque-là. En effet, en additionnant ces chiffres on trouve :
778 tal. 5,460 dr. + 209 tal. 3,928 dr. + 900 tal. 3,000 dr. = 1,889 tal. 388 dr. de cuivre.
D'autre part, en multipliant par 12 le total de la 2^ colonne, nous trouvons 1,530 tal.; on peut en conclure que le papyrus est du dernier mois de l'année et que la recette de ce mois avait été un peu moindre que la moyenne. On peut remarquer que la vj-r;sâ à elle seule fait le tiers du total (46 talents sur 127 en tout).
1. Le fait que la maison Pasion et Sentheus payait 5 talents de cuivre par mois [Gr. Pap., II, 39) ne prouve
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3" Monopoles de produits naturels.
I. — Carrières, mines
Le roi étant le propriétaire de toute la terre en possède aussi les produits. Aussi toutes les carrières ou mines étaient-elles un monopole. Le monopole des carrières devait être assez lucratif, car si les Égyptiens ne construisaient guère de maisons en pierre, ils consommaient dès l'antiquité beaucoup de calcaire pour en faire le lait de chaux dont ils blanchissent leurs murs. De plus, la syénite, granité de Syène*, commençait déjà à être fort estimée en Grèce, et les rois d'Egypte ont dû en exporter d'assez grandes quantités. Les Ptolémées exploitaient des mines d'or près de Bérénice, dans le désert, en un lieu
rien ; si Wilcken croit y trouver la preuve que l'impôt de la bière rapportait beaucoup, c'est par suite de son hypothèse, aujourd'hui reconnue fausse, que le rapport du cuivre à l'argent était de 120 à 1. Dans cette hypothèse, 5 talents de cuivre par mois, 60 par an, feraient une grosse somme; en réalité, cela faisait à peine 800 à 1,000 dr. d'argent.
1. Le porphyre de Thébaïde ne fut connu qu'à l'époque romaine; il fut découvert vers le milieu du i^"" siècle et commença de suite à être employé par les architectes. Sa vogue tomba un peu vers la fin du ii^ siècle pour ne reprendre qu'à la fin du ui^, non plus en architecture, mais en sculpture. Voy. Letronne, Recherches sur le gisement et r exploitation des carrières de porphyre et de granit dans le désert, à l'est du Nil [Œui'res choisies, l""^ série, t. I, p. 453 et suiv.).
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que d'An vil le a cru pouvoir identifier avec le Gebel Olakij. L'exploitation était faite par des criminels d'État; l'or était purifié sur place et envoyé à Alexandrie fondu en lingots^. Il y avait des mines de cuivre dans la presqu'île du Sinai; on recueillait les topazes de l'Ile Ephiodès, où aucun navigateur n'avait le droit d'aborder sous peine de mort-; d'autres pierres précieuses se ramassaient près de Coptos^. D'autre part, la célèbre montagne d'émeraude semble n'avoir été connue que du temps des Romains^.
II. — Monopole du nitre, -q vi-pix
Près de Momemphis étaient les lacs de Natron, aujourd'hui Wâdi Natrûn. Il y avait d'autres nitrières près de Naucratis. L'exploitation en était simple et ressemblait un peu à celle de nos salines de sel marin. On faisait entrer l'eau du Nil dans les nitrières; une certaine quantité de nitrc était dissoute, et, quand l'eau s'était évaporée, on recueillait les cristaux.
Strab., xvu
4. Robiou, Mémoire sur r économie politique, l'administration et la législation de V Egypte au temps des Lagides, p. 193.
5. Wilcken, Ost., I, iv, § 81, p. 264-5; II, n° 329, 1497. — Tebt. Pap., 5, 170, note; 40, 5. — Petr. Pap., II, 27, 3. — Pap. Par., 67, 14. — Zoïs Pap., I, 6 (d'après Letronne, Œuvres choisies, t. I, p. 486).
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Le nitre, ou natron, était d'un très grand usage dans l'antiquité. En effet, il ne servait pas seulement à la momification des cadavres', il t'ournissait encore la potasse aux foulons et aux blanchisseuses qui le prenaient comme savon-; on l'employait pour les salaisons et les conserves^; aussi sa vente rapportait-elle de gros bénéfices : dans ce même village qui nous a fourni quelques renseignements sur la ferme de la bière, la viipr/./] rapportait 43 talents 5,923 dr. de cuivre sur 127 talents de recette totale*. On payait en cuivre où dXXay/^^.
III. — Monopole du sel, r^ àT^ix
Enfin, toutes les salines, tant de sel gemme (|ue de sel marin, appartenaient au roi. Outre le prix du sel que vendaient les fermiers du monopole, chaque famille devait payer pour un an, de, 10 iviauTov, un droit pour la consommation du sel, fixé selon le nombre de personnes de la famille. Les militaires étaient exemptés du droit de gabelle^.
IV. — Monopole du bois, r, ^uXr/.r
Le bois semble avoir formé aussi un monopole d'État; il était interdit aux particuliers de couper le bois sur leurs propriétés^, ce droit étant sans doute réservé au roi. La réglementation de ce monopole, si toutefois c'en était bien un, est d'ailleurs absolument inconnue.
Ce monopole, du reste, nous fait passer aux monopoles d'objets étrangers dont le roi se réservait l'importation. L'Egypte produit très peu de bois; celui du palmier est peu utilisable; aussi presque tout le bois lui venait-il de l'étranger. Nous savons que, dans les provinces étrangères, le roi avait monopolisé le bois, sans doute pour les constructions navales^.
V. — Monopole de la myrrhe
Parmi les monopoles d'importation, celui de la myrrhe, '([^'^pva, devait tenir assez de place. Tous les ans, le roi fixait le prix de la myrrhe pour toute l'Egypte. D'après un décret de l'an 1 1 1 ^, il était fixé à 40 dr. d'argent par talent, avec un
2 oboles à l'époque romaine [Pap. Leipz., 11, recto 2. — Cf. Wilcken, Ost., \, x, p. 739, note 5).
Tebt. Pap
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fret de 200 dr. par talent. De même la pourpre parait avoir été monopolisée. La r.oçt^u^ixr^ est, en effet, un des monopoles royaux dans les provinces étrangères*. Mais nous ne savons rien de positif sur elle en Egypte même.
1. Tebt. Pap., 8, 30-33, où son revenu est fixé pour la Syrie à 1 talent 1,800 dr. d'argent par an.
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Chapitre II
Revenus généraux du royaume.
J'entends par ces mots de Revenus généraux du royaume toutes les recettes des impôts levés régulièrement pour les besoins généraux. Toutes les taxes spéciales levées pour les besoins particuliers des services publics, pour l'entretien des officiers et fonctionnaires royaux et aussi toutes les taxes provinciales et locales sont donc exclues de ce chapitre.
On peut appliquer à ces impôts la division moderne en impôts directs et impôts indirects, en constatant seulement que les anciens ne l'ont jamais connue.
\° Impôts directs.
Les impôts directs étaient assez nombreux dans l'Egypte grecque. On y trouve des impôts fonciers, des impôts sur les métiers, sur la fortune; il y a de plus quelques impôts spéciaux, impôts sur les associations, impôts particuliers à certaines classes d'individus; il faut peut-être y ajouter la capitation.
I. — Impôt personnel, Xaoypaçia, èittxEfpaXaîov
C'est une question très controversée que celle de la capitation à l'époque des Lagides. Son
existence sous l'empire romain est parfaitement établie, et son organisation est connue en détail. Mais le silence le plus complet règne sur cette taxe pendant la période ptolémaïque, à tel point que Wilcken en attribue l'introduction à Auguste*. Elle existait cependant aux temps anciens, du moins pendant le moyen-empire-. Nous avons deux listes de noms provenant d'un recensement, T-aoYpacpta, toutes deux du commencement du f siècle avant notre ère ; malheureusement, il est impossible de savoir quel était le but de ces recensements locaux. Étaient-ils faits, comme semblent le supposer Grenfell et Hunt, et aussi Wilcken, pour aider à établir une taxe personnelle, ou bien est-ce simplement la liste des artisans ayant payé l'impôt sur les métiers, comme l'indication du métier qui suit quelques noms, notamment dans la deuxième colonne du 103® papyrus de Tebtynis pourrait le faire croire? L'état de mutilation du papyrus empêche d'y répondre en empêchant de savoir si le nom de chaque individu était suivi de l'indication de son métier; mais cela est peu vraisemblable, et il vaut mieux, je pense, adopter l'hypothèse de Wilcken; pour lui, le mot auvxa^t^^, si vague d'ordinaire (il signifie seule-
Wilcken, Ost., I, ix
2. Borchardt, Kahun Papyri [Ablt. Ak. Berl. Anhang 1902, p. 9, note 1). — Schiifer, Ein Bruchstûck altàgyptischer Annalen.
3. Tebt. Pap., 103, 1-3. ("Eto'jç) xa GwuQ, Xaofp(a<p{a) | 0ôOYo(vtooç) y.ax' àvopa j ^^^^^[vTJwv cûvTaHtv.
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ment « contribution » en général), indiquerait ici la contribution par excellence, l'impôt personnel. Peut-être aussi faudrait-il voir dans les àiccypa^ai, déclarations, dont nous avons un certain nombre et de date ancienne, les éléments d'une sorte de rôle de la capitation. L'impôt inexpliqué ùrÀp a(o() pourrait peut-être aussi, comme l'ont fait les éditeurs des papyrus de Tebtynis, se résoudre en Ouàp (7co([jLaTty.oîi), désignant clairement ainsi la cote personnelle*. En tout cas, il n'en est pas moins bizarre que, dans les innombrables comptes officiels qui nous ont été conservés, il reste si peu de traces d'un des plus importants impôts directs.
II. — Impôts fonciers
Si les Lagides ont peut-être ignoré l'impôt personnel, ils avaient su donner d'amples développements aux impôts fonciers. Ils distinguaient comme nous l'impôt levé sur la terre cultivée ou sur un terrain bâti.
Impots fonciers levés sur la terre cultivée.
L'organisation de l'impôt foncier est assez difficile à déterminer; cela tient à notre connaissance trop incomplète : si les documents sont encore assez nombreux sur la vtj aixo^opoç, ils sont beaucoup plus rares sur toutes les autres sortes de terres. Il n'y a du reste aucune raison de suppo-
Tebt. Pap
ser que le principe de l'impôt ait différé entre les diverses espèces de terres, mais beaucoup de détails devaient les distinguer.
Impôts fonciers sur la ciTo^opoç
Le caractère le plus remarquable des impôts de ce genre est qu'ils se paient en blé. Quelle que soit la culture, l'impôt est perçu en froment, du moins en principe, et nous avons vu plus haut que, le plus souvent, il en était ainsi dans la pratique ^ Le mode de tenure des terres tenait une grande place lorsqu'il s'agissait d'établir la cote de l'impôt. Primitivement, il n'y avait que deux cotes d'impôt, l'une frappant la terre èv àoéaii, et l'autre la terre royale; cette règle s'était conservée jusqu'à la fin du if siècle, du moins au Fayoum, d'où nous viennent nos renseignements; mais, vers cette époque, on augmenta les contributions de certaines catégories de propriétaires.
Il semble que la Y^ èv à^psast ait eu d'abord à payer un impôt uniforme de 1/2 artabe de froment par aroure. Dans la suite, il survint des changements- : en 114, les clérouques i'cpoSot
1. Voy. ci-dessus, chap. i, où ce qui s'applique aux loyers de la terre atT^çopoç est vrai pour l'impôt foncier.
2. Tebt. Pap., 98, Introd., p. 430. C'est d'après les éditeurs la seule manière d'expliquer les bizarreries de celte taxe.
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furent élevés à I artabe par aroure*; entre cette année et l'an 111 -, les xocToixot uzizd;,^ montèrent à I artabe et les i-rr-àpoupot à 3/4 artabe. Il y eut même des augmentations plus fortes, mais nous ne savons pas quelles classes de clérouques elles frappèrent. Les biens du clergé, pendant ce temps, restaient toujours taxés au même taux de 1/2 artabe; pour les autres propriétaires de yr, £v oL'^i'jii, nous n'avons aucun renseignement.
On trouve ainsi la série des taxes suivantes de 1/2! à 2! artal)cs par aroure :
To yju'.au àp-:àor,;^, taxe de 1/21 artabe, perçue sur les prêtres.
TO rja'.GU TixapTOv àpTaCr,^^, taxe de 3/4 artabe, perçue sur les â-Tâpo'jpoi.
r^ àoTaotsia'"', ou r^ àpTao''rja (?)', ou enfin yj a àpTa^r,'^, taxe d' 1 artabe, payée par les è'ço^ot et les xaTOixoi ir.T.iiç.
y; ^ ip-à^r,^, ou peut-être r, oiap-a^^Uia'", taxe
Tcbt. Pap., 5, 59, note
de % artabes payée par certains clérouques dont nous ignorons la classe.
C'est probablement toute cette série de taxes que le décret d'Évergète II réunit sous le nom général de Ta àpxaêitta^ les iinpôts d' artabes, perçus en artabes.
Les laboureurs royaux ont aussi à payer une sorte d'impôt foncier, bien plus faible du reste. Ils paient le 1 /!24 artabe par aroure, -q TSTpaxaiEt- XGCJTT^, ou en abrégé r, v.'o'~. On lève aussi sur eux un impôt appelé Tpiyoïvixov îXtaxwv^, qui équivaut à 3 chœnices de froment par aroure. Ces impôts offrent le fait étrange d'être perçus en artabes de 36 chœnices et comptés en artabes de 40 chœnices, ce qui devait amener bien des prévarications de la part des officiers royaux*. Ajoutons enfin qu'un impôt, établi à un taux fixe par village^, était levé en froment sur la culture d'une sorte de plante fourragère dont il prenait le nom, xpàaTiç ©r^^aicov'^. Nous ignorons absolu-
Cette plante est inconnue; xpâaxtç signifie fourrage
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ment comment cet impôt était réparti entre les liabitants du village.
Impôts sur les terres non at-'^cpopoi.
En dehors de la atTo-^oa:; yrj, toutes les terres devaient payer des impôts fonciers du même genre.
Les terres plantées de graines oléagineuses, sésame, ricin, carthame^ avaient à payer un impôt exactement semblable à celui de la terre à blé; il était perçu en nature par aroure. Nous avons conservé une quittance où un certain Paklioùmis déclare avoir donné 3 artabes de sésame par aroure, ixa'j-r/ç) àpG'jpr,(ç) crr,Gàfji.(o'j) I "^ Y^. Ces terres suivaient donc la condition ordinaire des autres terres; la valeur de cet impôt était portée au Or^Ta'jpo^, où les sitologues recevaient le croton et ses congénères comme le blé.
Il faut peut-être y voir ce que les Égyptiens d'aujourd'hui appellent le bersin, trèfle coupé dont on nourrit les animaux et dont le Saïd exporte de grandes quantités au Caire et dans le Delta. — Cet impôt ne semble pas être un impôt foncier; mais, comme il est toujours joint aux. deux précédents, dans mon ignorance de sa véritable signification, j'ai préféré ne pas le séparer d'eux.
1. Wilcken, Ost., 1, iv, § 38; II, n"^ 727, 729, 741, 743, 1G08 (croton); 753, 1520 (sésame); 1353, 1630 (cnécus).
2. Wilcken, Ost., II, n° 763. La quittance date de l'an 21 d'Auguste (9 av. J.-C). Je ne crois pas qu'il s'agisse du loyer de la terre, qui d'ordinaire se payait en blé, même pour les terres non s'.tîçoos'..
Il est probable que de là il devait être envoyé à la manufacture. Mais, étant donné la façon dont il était perçu, on ne le portait sans doute pas au compte du fermier.
Les terres semées de lin devaient payer un impôt de même nature.
Pour les vignobles, il semble qu'il ait existé un impôt en argent, le oopoç àuzcXojvwv*, qui est bien un impôt foncier. En revanche, les àa-KcXixà de Pétrie^ sont bien moins clairs et peuvent n'être que l'arriéré de VàTzaif-olpoL. Là aussi il était tenu grand compte de la condition des personnes : les prêtres payaient en nature, et non en argent, au taux de 1 /.tpàatov de vin par aroure^. Mentionnons, pour terminer, l'énigmatique impôt dit sTiapouptov, impôt sur Vavoure'^, dont l'union constante avec ràT:o[j.Gcpa^ semble indiquer un impôt foncier sur les vignobles et les vergers. Il est malheureusement inconnu, et la classe de propriétaires qu'il frappe ne peut être déterminée.
Impôts sur la propriété bâtie.
L'impôt sur la propriété bâtie n'était pas vieux
Wilcken, Ost., I, iv
5. Wilcken, Ost., II, n°^ 332, 352, 1254. Fatj. T. Pap., 218 (sTCapoûpicv et à-0[j.otpa joints). — Wilcken, Ost., II, n^* 350, 1532 (èTuapoùptcv seul).
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en Egypte ; s'il faut en croire les historiens grecs, il datait à peine d'un siècle quand les Ptolémées arrivèrent au pouvoir. C'était un des impôts que le roi Takhôs avait, sur les conseils de Chabrias, introduits en Egypte*. L'auteur des Économiques n'en signale qu'un. A l'époque macédonienne, il y en avait de plusieurs sortes. D'abord l'emplacement de la maison, 10 or/.oii£Oov~, était taxé : on payait le 1/20 du revenu au milieu du iif siècle-^; mais nous ne savons si ce taux se maintint toujours. C'était là le véritable impôt foncier. De plus, les revenus de la maison étaient imposés : la taxe appelée 10 hoiy.io^ est levée sur le propriétaire d'une maison d'après les loyers qu'il touche^. On voit que le principe de ces impôts nouveaux est tout différent de celui des vieux impôts fonciers. Au lieu que les premiers sont des taxes fixes de tant par aroure, les impôts sur la propriété bâtie varient suivant le revenu. La taxe UTièp irjj d'A^jz.iwj est une dime, ou plus exactement un vingtième, et n'a rien à voir avec la grandeur ou l'importance de la maison; il en résulte que cet impôt manque absolument de fixité et peut varier avec chaque propriétaire, considérablement d'année en année.
III. — Lmpôts sur la fortune
Outre les impôts fonciers, les Égyptiens avaient à payer d'autres impôts directs. Sous le nom d'impôts sur la fortune, je comprends les impôts levés sur les instruments de travail, les animaux domestiques, les esclaves, etc.
Impôts levés sur les instruments de travail.
Les rois ne semblent pas avoir levé d'impôts sur tous les instruments de travail indistinctement. Le papyrus des revenus nous montre les paysans astreints à faire poinçonner leurs instruments tous les ans, mais ne parle pas de taxes levées sur ces instruments. 11 ne semble pas davantage y avoir eu de taxes levées sur les charrues et les instruments de labour; les papyrus de Tebtynis, qui nous décrivent si minutieusement les taxes imposées aux paysans, n'en font nulle part mention. Cependant, certains objets, même de première nécessité, étaient frappés; ainsi il y avait un impôt, Ouàp iiXoicov àXisuTixcov^, sur les barques de pêcheurs, qu'on attribuait au roi Taôs^.
Impôts sur les animaux domestiques.
Pour la propriété de tous les animaux domes-
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 195, d'après B. G. U., 10, 14; 337, 26.
Ps.-Arist., Œconom., II
sous LES k4GIDES. ^03
tiques, il avait été établi un impôt. La faune domestique de l'Egypte d'alors différait un peu de celle d'aujourd'hui : le chameau était inconnu; (juoiqu'il eût peut-être vécu en Egypte aux époques archaïques ^ il avait disparu dès les premières dynasties, et ne fut réintroduit que du temps des Romains, dans le courant du ii^ siècle de notre ère. En revanche, le cheval, aujourd'hui fort rare, était d'usage courant, et avec lui tous les animaux actuels, le bœuf, l'àne, le mouton, le porc, etc. Si le roi avait monopolisé l'élevage du porc et de l'oie ^, il se contentait de lever un impôt par tête sur les autres animaux. Leur propriétaire payait le oô^oc, !,'i:ixtov^, f^^ô^o^ ^ocov*, oiirXwaa ovwv^. De plus, le possesseur d'animaux de labour payait le xiXoç wS'jywv, impôt sur les paires d'animaux de joug, qui était peut-être de 50 dr. de cuivre par an et par paire*'. Les éle-
Cf. ci-dessus, chap. i
3. Petr. Pap., II, xxxix (5), 2. — Wilcken, Osl., I, iv, § 173.
4. Wilcken, Ost., I, iv, § 144. — II ne me semble pas qu'il y ait une différence appréciable entre les termes de çopoç et de téXoç dans les noms de ces impôts. Les deux mots se prennent fréquemment l'un pour l'autre comme dans le nom de la taxe sur les moutons.
Wilcken, Ost., I, iv
G. Wilcken, Ost., I, iv, § 54; II, n» 1028. — Le mot de 'CîXfCç n'implique pas la nécessité de deux animaux de même espèce; il n'est pas rare de voir aujourd'hui un âne et un bœuf ou un buffle et un chameau attelés à la
veurs de moutons payaient le li'koc, upoêàTtovi. Pour les oiseaux de basse-cour, on payait le (popoç t:£T£ivcov^, impôt des volailles, et l'impôt sur les pigeons. Ce dernier, très différent des autres, pourrait presque rentrer dans la catégorie des impôts fonciers : c'est un impôt du tiers des revenus des pigeonniers, appelé y] xpir/) irspiaTspcovcov^.
Impôt sur les esclaves (?).
11 est possible, enfin, qu'on ait levé un impôt sur les esclaves^ Mais, si l'on excepte le cas du crto[ji.aTixov, qui, nous l'avons vu, paraît plutôt désigner la capitation, il n'en existe, je crois, aucun exemple à l'époque grecque.
IV. — Impôts sur les associations, xotvtovtxà
Toutes les communautés, xotvcoviai, payaientelles cette taxe, nous l'ignorons : jusqu'ici, nous n'avons d'exemples que pour les paysans qui
même charrue ou tournant la même saqiyéh. Il devait en être de même dans l'Egypte ancienne.
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 102; II, n»^ 244, 1369.-— oépoq T:po6âTa)v : Tebt. Pap., 12, 232, 289; 87, G3; 179.
— Pap. Brit. Mus., CCLV.
V. — Impôts sur les métiers, /c'.scovàçiov
En tous cas, les commerçants et artisans payaient individuellement un impôt spécial pour avoir le droit d'exercer leur métier. Ce n'était pas une taxe sur la chose vendue ; ce genre de taxes existait également et différait tout à fait de ce dont il s'agit ici. Le /c'ocovàaov était un impôt sur le métier même. Il fallait l'acquitter pour avoir licence d'exercer ce métier^. On payait un droit fixe de tant par mois; rarement, l'impôt se payait annuellement. Aucun commerçant ni artisan n'en était affranchi^; des femmes^, des esclaves^ sont nommés dans les quittances. Dans ce dernier cas, comme en Grèce et à Rome, c'est sans doute le maitre qui, ayant établi l'esclave, et en tirant des bénéfices, payait la taxe; mais c'est au nom de
Wilcken, Ost., II, no 235. — Pap. Leipz
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l'esclave qu'il la payait ^ La question du travail servile en Egypte est du reste très controversée, comme tout ce qui touche à la condition des personnes-. Les familles riches, tout comme à Rome et en Grèce, faisaient sans doute prendre des métiers à leurs esclaves. Parfois même, le maître les louait à des commerçants et à des industriels^. Au reste, le petit nombre de noms d'esclaves cités dans les papyrus et les ostraca permet de croire que le travail libre était le plus répandu en Egypte* et que les esclaves formaient une faible minorité parmi les commerçants et les artisans.
Tous les artisans, avons-nous dit, étaient soumis à cet impôt. Même les métiers les plus infîmes n'y échappaient pas : il est fait mention de ca/xG^çopoi^, portefaix; d'ôvr^XaTat*', àniers, et d'oixdSotjLot''', maçons. Cependant, il est probable que les employés des monopoles royaux en étaient exempts. Pour chaque corps de métier, il y avait une cote spéciale; en réalité, on pourrait dire
Wilcken, Ost., I, iv
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que, pour chacun, il y avait un impôt particulier : les fripiers, xpuTOûco>.a{ * ; les ravaudeurs, Yj7ir,Tat- ; les fabricants de feutre, xacroitotot, et les cardeurs de laine, Yva^aXÀG^oyot^, donnaient leur nom à autant de taxes spéciales : de même les fabricants de tapis, xauiouiioi ^ ; les cordonniers, txu- T£tç^. La taxe sur les foulons s'appelait r, xva^r/.yj'^, celle des orfèvres yj yo'jnoyov/.r^'^ . Ces taxes ne différaient pas seulement par le nom, mais encore par la cote de perception; ainsi, à l'époque impériale, les XivoûcoXai, marchands d'étoffes de lin, ne payaient que 12 dr. d'argent par an, tandis que les u'jpozto/.ai, pharmaciens, payaient jusqu'à 720 dr. d'argent^. Cette taxe était absolument indépendante des gains, de la clientèle, de l'importance de chaque commerçant ; dans chaque catégorie, et il devait y en avoir autant que de métiers, chacun payait la même somme.
Il semble qu'il n'ait pas existé à cette époque d'éxa'.oixov zikoz; les détails de son orsjanisation semblent lui donner une origine romaine^. D'ail-
Wilcken, Ost., \, iv, § 52, p
leurs, en Egypte, la prostitution était chose sacrée : les temples avaient leurs hiérodiiles recrutées souvent, comme à Thèbes, parmi les meilleures familles de la ville. C'était une sorte de monopole pour eux, et les prêtres se plaignent parfois de ce que les rois n'exerçant aucune surveillance, les revenus de l'àcppoStGiov passent à d'autres gens^ Les Ptolémées reconnaissaient donc ofïicielleznent le droit des temples à avoir des hiérodules, des « pures » attachées au service du dieu, et ne reconnaissaient que celles-ci ; ils ne pouvaient donc lever d'impôt ni sur elles, qui étaient les esclaves du dieu, ni sur les autres, les insoumises, qu'ils affectaient d'ignorer.
Droits de patente (?); droits pour la place au marché.
Outre cette série de taxes frappant tous les métiers quels qu'ils fussent, les commerçants avaient peut-être encore à payer un droit de patente. En tous cas, les gens qui venaient vendre au marché étaient soumis à certaines taxes; il semble qu'ils aient dû louer la place qu'ils occupaient sur l'agora, mais qu'en revanche cette place leur était réservée^.
Wilcken, Ost., I, iv
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— -ue reste pas de traces d'impôts spéciaux sur le luxe*, que levaient sous diverses formes presque toutes les républiques grecques. Du reste, avec le système des monopoles, presque tous les objets de luxe, soit indigènes, soit étrangers, or, argent, pierres précieuses, pourpre, parfums, vêtements d'étoffes fines (dOovia) appartenaient au roi, qui les vendait lui-même. Tout impôt spécial sur ces matières n'eut fait qu'en gêner et amoindrir le débit.
VII. — Impôts levés sur les clérouques
Il nous reste à considérer une dernière catégorie d'impôts directs; ce sont ceux qui frappent une certaine classe d'individus pour les devoirs mêmes qui incomljent à la classe à laquelle ils appartiennent. Il est probable que les clérou(jues de toute classe avaient à payer des impôts spéciaux; au moment de la réception de leur y,'kr^po:;, ils devaient payer une certaine somme, généralement en nature, et, pour en garder la jouissance, ils devaient payer une taxe annuelle : c'était là ce qu'on appelait le crTs^avo;; xXrjpo'j/cov-, et cet impôt augmentait à toute promotion de classe.
1. Le seul que Wilcken indique, r, îixoc-r] (vt') twv iXeu- Osp'.wv, le vingtième des affranchissements, est un impôt d'origine purement romaine, qui n'existe en Egypte qu'à l'époque impériale, et du reste ne pesa jamais sur les indigènes, Aao(, mais seulement sur les citoyens romains qui y étaient fixés. Cf. Wilcken, Ost., I, iv, § 156.
Voy. ci-dessous, chap. iv
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De plus, chaque classe devait avoir ses taxes spéciales. La seule que nous connaissions était levée sur les xaToixût l-nTretç : c'est la taxe Ouàp àviiitiia;*. Le sens de ces mots est très controversé; les éditeurs des papyrus de Tebtynis trouvent, et avec raison, peu satisfaisante l'explication de Wilcken que c'est une taxe levée sur la terre « pour n'être pas propre à la cavalerie- » ; mais, d'autre part, les clérouques qui paient l'àviTr-ûta paient aussi le ^o^o^ i-kucov, ce qui empêche de croire que cette taxe est levée sur le clérouque, « parce qu'il n'a pas de chevaux ». C'est pourtant là, je crois, qu'il faut chercher l'interprétation; les deux faits peuvent très bien se concilier. Le clérouque, qui est un des y.ôliovaoi iTcuaç, est tenu de posséder un cheval de monte, puisqu'il est un cavalier en activité de service; et l'État, qui le force à posséder et à nourrir un chevaP, ne lève aucune taxe sur ce cheval. D'autre part, il est aussi cultivateur et a besoin d'animaux de labour; à cette époque où le chameau était encore inconnu, le cheval était très fréquent ; c'est pour ces chevaux de ferme que le clérouque paie le oopoQ iTTTOov. Mais si, en plus de ces chevaux-là, il n'a pas de cheval militaire, il peut avoir à payer VivLTzrdoi en même temps que le ^opo; I'uttcov.
Wilcken, Ost., \, iv
3. Très probablement même, l'Etat le lui fournissait; en tous cas, il en tenait registre très soigneusement. Voy. la liste dans Gr. Pap., II, 35.
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C'était donc une véritable taxe de remplacement : au 111° siècle, elle était de 33 7 8 dr. d'argent par an^. Gomme l'État donnait 50 dr. d'argent par an pour la nourriture du cheval-, le clérouque gagnait la différence.
Peut-être faut-il voir aussi des impôts spéciaux aux clérouques dans le Tpt7ipàp-/r,aa et la taxe O-rtèp àpyaicov iTCTîécov. Ce dernier devait être levé pour l'entretien du corps des àpyaîoi 'nzT.ilc,^. Quant au premier, il semble avoir pesé seulement sur les clérouques comme impôt direct^. D'autre part, on le retrouve peut-être comme un impôt indirect levé sur la vente des étoffes''; et les deux documents sont à peu près de la même époque. Mais nos connaissances sont vraiment trop rudimentaires pour permettre le moindre essai de conciliation des deux passages.
Bev. Pap., 94, 3-6, ] uTC07£Ypa[j,[;j,]£vr,; | [ ]v
TO laTov t •/.£ I [ (TJùv Twt Tp'.-^papyr,'j.xT'. | [ ]v y.al
/stpwjxa •/.x-[....]-:x \ [....Tbv î]c:tcv V y.s •ïa)v[ ]jC7'.
[•;••• 'pO'Opapy.-ÔIJ.XTi i ] I [ ] 7:£ct!;a)jj.aT[ , etc. —
Bien que l'état de mutilation du passage ne permette aucune hypothèse sûre, il semble bien que le Tc'.-^pâpyr;[j.a soit considéré là comme un impôt indirect qu'on accfuittait en achetant l'étoffe.
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VIII. — Impôts levés sur le clergé
Cette classe, que l'on est volontiers porté à considérer comme privilégiée entre toutes clans l'Egypte ancienne, était la plus frappée. Les prêtres avaient à acquitter nombre de petites taxes de détail dont beaucoup sans doute sont encore inconnues.
Les rois, dieux suprêmes, s'étaient attribué des droits religieux de toute espèce. Il y avait une série de charges de prêtres qu'ils vendaient* ; nous avons des reçus, dç xifi-r^v iêtoxpo^Eioi», i£paT£ia;, TcpocpYjTciaç, « pour le prix de la charge de nourrisseur d'ibis, de prêtre, de prophète ». Les plus hautes charges cependant devaient leur échapper ; elles étaient le plus souvent héréditaires dans la famille du seigneur du nome. Outre le prix de sa charge, le prêtre, à son entrée en fonctions, doit payer le iù.icxiy.ov- , et, pour chaque grade nouveau, il semble y avoir une taxe nouvelle : ainsi les TacraO'^opo», 'à[jl[jicovo; payaient au moment de leur élection 8 drachmes 3 oboles d'argent pour le droit « d'avoir été élu », Oiièp tgu ctcxpiTuo'j^. Tous payaient cet impôt, aussi bien les prêtres inférieurs qui achetaient leur charge que le sei-
Wilcken, Ost., I, iv, § 204, p
2. Inscr. de Ros., ligne i6. — Wilcken, Osl., I, iv, § 204, p. 397.
3. Wilcken, Ost., I, iv, § 30; II, n"* 136, 137 (de l'époque d'Hadrien).
sous LES LAGIDES. M 3
gneur qui héritait de son père le sacerdoce du dieu principal de son nome.
Une autre sorte d'impôts devait être supportée plus facilement par les prêtres : c'étaient les impôts sur les sacrifices. Il est très probable, en effet, qu'ils les faisaient payer par les gens qui faisaient faire le sacrifice, et qu'eux-mêmes, par suite, n'y perdaient rien. Telle était, par exemple, la taxe levée directement sur le sacrifice lui-même, (jTzïo Upcto'j^ De plus, on sait que les Égyptiens exigeaient certaines conditions pour que la victime fût réputée pure, et, quand elle avait été reconnue telle, on la marquait d'une bandelette scellée avec de la terre^; une taxe avait été mise « sur le scellé du veau sacrifié », UTièp c-cppayicaou u.Gc7/o'j O'jouLsvo'j^. Enfin, il est probable que, dès cette époque, les autels secondaires étaient taxés, du moins dans certains cas : c'était le 9000;; ScùijLcov, « impôt des autels^ ». Naturellement, malgré le nom général, qui peut induire en erreur, les grands autels du temple, les autels principaux
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 171. — Petr. Pap., p. [374], où la taxe y est de 20 dr. 3 oboles d'argent (m* siècle av. J.-C).
Hérod., II
3. Wilcken, Ost., I, iv, § 171. — B. G. U., 3oG (année 213 ap. J.-C), etc. Tous les documents sont d'époque romaine; mais ces taxes se rapportent à des rites trop anciens pour qu'on en puisse attribuer l'invention aux empereurs.
4. Wilcken, Ost., I, iv, § 146. — B. G. U., 199, 13; 292, 1; 337, 3.
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OÙ le culte n'était pas public, ceux en un mot qui occupaient le naos et le pourtour du naos n'y étaient pas soumis; mais la première cour des temples, partie accessible à tous, était pleine de petits autels oii des particuliers pouvaient venir faire leurs dévotions; il y avait aussi des autels aux carrefours, il y en avait sur les places. Ce sont ces autels et ces petites chapelles qui payaient le
Enfin, si l'on admet l'hypothèse de Wilcken^ la caisse des temples devait être lourdement grevée par le OtO)pixdv : ce serait une taxe établie pour subvenir aux fêtes et panégyries annuelles, payée aux deux tiers par les prêtres et pour le reste par la population égyptienne.
Mais les pertes les plus graves qu'eurent à subir les trésors des temples sous les Lagides sont de tout autre espèce. Au lieu de lever directement des impôts sur eux, les Ptolémées usurpèrent souvent leurs droits et se substituèrent à eux pour la perception de certains impôts. Les rois grecs avaient hérité des Pharaons une situation religieuse très particulière. Le roi est le fils du dieu; après sa mort, il devient dieu lui-même, et, de son vivant déjà, il participe à la divinité de son père céleste. Les rois grecs profitèrent largement de cette situation ; ils furent les dieux principaux, et, sous ce prétexte, attirèrent à eux le plus qu'ils purent des revenus sacrés. Ceux-ci
Wilcken, Ost., l, i
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étaient de natures très diverses : outre le loyer de leurs terres, la vente de leurs oOo'via, les recettes de Tocopooiaia, ils levaient sur la population égyptienne certaines taxes destinées probablement à Tcntretien du temple et du matériel du culte, ou plutôt en faveur du grand prêtre'. De ces dernières, les Lagides avaient usurpé les principales. En tète de ces impôts était l'àiroaGipa-, taxe du sixième de la récolte levée au profit des temples sur les propriétaires de vignobles et de vergers, àurrsXwvs; xal -napàoc'.cot. Ce fut Ptolémée II qui, en l'an 23 de son règne (272 av. J.-G.)^, la leur retira sous prétexte d'en attribuer les revenus à un autre culte, celui de la déesse Pliiladelplie, sa
1. Nous connaissons les taxes suivantes levées par les temples :
Et^ TO 'A[J.;j.(i)V£Tcv. Wilcken, Osi., I, iv, § 11. — Taxe levée à Thèbes pour le temple d'Ammon.
Atopr/jAta loû/su. Wilcken, Ost., I, iv, § 152. — • Taxe de 2 drachmes d'argent sur tout achat de maison, levée à Arsinoé pour le dieu Soukhos.
Ao7£(a. Wilcken, Ost., I, iv, § 74. — « Collecte » faite par toute l'Egypte pour le temple d'Isis à Philé. Cf. Wilcken, Ost., I, IV, § 61, jTrsp "la'.coç, qui est la même taxe.
'lîfcu TT'jfOj, ispâç y.p'.Or,!;. Wilcken, Ost., I, iv, § 60. — Taxe de 1 % de l'impôt foncier levée à Thèbes.
On remarque que, à part la troisième, toutes ces taxes sont purement locales : levées pour le dieu, elles devaient être en réalité pour le grand prêtre, représentant du dieu et le plus souvent seigneur du nome.
Rei'. Pap., 37. — Wilcken, Ost., I, iv
3. Rev. Pap., ol , 7, note, il se fit même attribuer les revenus, déjà perçus, de l'an 22.
femme Arsinoé II. Dès lors, les rois se gardèrent bien de rendre aux temples les recettes de cette taxe; elle était trop utile au monopole du vin. Elle fut en effet perçue directement par le fermier de rGiv'/jpà, et ce fut la source principale des recettes de cette ferme; le sixième de la récolte lui appartenait, sans qu'il y eût besoin de le payer. Ajoutons enfin que, malgré les ordonnances répétées des rois d'Egypte^, les officiers royaux avaient pris en main l'administration des biens des temples et ne rendaient à ceux-ci que ce qu'ils jugeaient bon de leur laisser^. La plus grande partie en passait soit dans les caisses royales, soit plutôt dans les mains des fonctionnaires eux-mêmes.
%° Impôts indirects.
Les impôts indirects avaient pris dans l'Egypte ancienne presque autant d'extension que de nos jours. Presque tous ceux que nous voyons encore aujourd'hui s'y rencontrent déjà. Il est très difficile de les classer; si, d'une part, quelques catégories très importantes, comme les droits de douane, d'octroi et de transport, ou les droits sur la vente, ou les droits de succession se distinguent aisément, il devient impossible de grouper métho-
Inscr. de Bos., 33. — Tebt. Pap., 5, 50-61, etc
2. Il est probable que les fonctionnaires royaux ne traitaient ainsi que les temples de second et de troisième rang, dont le peu d'importance rendait du reste la chose très facile. Cf. Tebt. Pap., 93, 61; 55, note.
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diquement les taxes secondaires, droits de contrats, frais de procédure, etc.
I. — Douane, octroi, transports
Les droits de douane sont assez anciens en Egypte. Une stèle du temps de Néchao nous en apprend l'existence dès cette époque. Cependant, on peut supposer qu'ils n'ont jamais fleuri si vigoureusement qu'à l'époque de la domination grecque. On trouve alors une triple organisation : d'abord la douane à la frontière du pays, puis l'octroi dans les villes, enfin le transport d'un point à un autre.
Douane.
Une ceinture ininterrompue entourait l'Egypte de tous côtés. La douane fonctionnait dans tous les ports méditerranéens, Alexandrie, Naucratis, Péluse, Sebennytos*, et aussi dans la mer Rouge, Bérénice, Leukè-Kômé, Arsinoé. Sur le Nil, une ligne douanière avait été établie juste aux confins de la Nubie, à Syène, bien que le royaume s'étendît encore un peu plus loin, juscju'à Pselcis, en Nubie-. Les grands ports du Nil, Goptos par exemple, étaient aussi des stations douanières, où l'on faisait payer toutes les marchandises, quelle qu'en soit la provenance, qui étaient entrées
Agath., V
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par quelque port où il n'y avait pas de douane établie et qui, par suite, n'avaient pas payé les droits. On imposait également un droit de douane aux objets arrivant par caravanes du centre de l'Afrique^. Mais où étaient établis les postes de douane? Aux oasis ou dans les ports du Nil? Il est impossible de le dire, la connaissance que nous avons de l'état des oasis égyptiennes dans l'antiquité étant beaucoup trop sommaire pour permettre de résoudre cette question. Il semble que la contrebande aurait été bien facile, et je pense plutôt que les droits devaient se payer au point d'arrivée de la caravane. Quant aux marchandises introduites dans une autre partie de l'empire, en Libye par exemple, il est très probable qu'elles payaient de nouveaux droits à l'entrée en Egypte- ; mais nous n'en avons aucun témoignage formel. L'organisation de la douane semble assez simple; malheureusement, elle est très mal connue. Sur la mer Rouge, il n'y avait qu'un seul impôt appliqué à toutes les marchandises, 25 7o de leur valeur, tj T£TàpTrj twv £i(Tcp£po(j.cvcov y^'^- Ticov^. Tout ce qui était introduit par la mer
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 169, 6utwv. Le thuya venait de l'intérieur de la Cyrénaïque (Plin., XIII, 16); mais nous ne savons pas s'il entrait en Egypte par mer ou par les routes du désert.
2. La taxe douanière j^ayée par le thuya, venu de la province de Cyrénaïque, semble le prouver; mais peutêtre venait-il par le désert, en sorte qu'il était assimilé aux objets venus de l'étranger.
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Rouge, c'est-à-dire les marchandises de l'Inde et de l'Arabie \ payait le droit du quart, soit dans le port, s'il y avait un poste de douaniers, soit à Goptos, sur le Nil. Le tarif n'était peut-être pas aussi simple sur la Méditerranée ; l'Egypte n'était pas le seul marché ouvert, et ses rois avaient du peut-être faire des concessions. Notons cependant que l'huile étrangère payait aussi 25 °/„ de sa valeur^; mais c'est peut-être un taux spécial. Il est vrai que, selon Gicéron, le port d'Alexandrie exportait beaucoup, mais importait peu. En tous cas, tous les objets importés payaient une taxe, quelle qu'elle fût; nous le savons pour l'huile, le vin^, le bois'^.
Outre les droits sur les importations, on devait en avoir établi sur les exportations. Mais nous n'en avons pas conservé de mentions, et il n'y a pas lieu de s'en étonner, si l'on considère d'une part l'origine de nos documents qui proviennent des villes et villages de l'intérieur et de l'autre si l'on songe à la faible importance que devaient avoir de tels droits dans un pays organisé comme l'Egypte. Ces droits ne devaient pas frapper les
1. Ce droit de 25 °/o> ajouté à tous les frais de transport, explique les prix fabuleux qu'atteignirent les produits de l'Extrême-Orient à Rome et dans tout le monde classique jusqu'au jour où la réouverture des voies de terre fit perdre à l'Egypte son monopole.
Wilcken, Ost., I, iv
exportations faites par le roi, et tout le commerce était dans ses mains; c'est lui qui s'était réservé, sous peine de graves punitions, le droit d'exporter le blé, les étoffes, le vin, etc.
Comment était perçue la douane? Affermait-on chaque port ou s'il y avait une direction générale? Les revenus des douanes de la mer Rouge n'étaient jamais affermés^; des fonctionnaires, les irapa- XrjUxai ou TcapaXrjtJiTrTai, sous les ordres du Tcapa- XrjTiTTqç TTjç £pu6pa:; GaXàccTj!;^ et sous la surveillance de l'épistratège de la mer Rouge percevaient les taxes. Dans les ports de la Méditerranée, nous ne voyons pas de TzapaXrjUTai ; il est possible que le Diécète affermât les revenus des douanes de chaque port^, mais cela est loin d'être sûr. Ce qui est certain, c'est que la douane faisait toujours partie des recettes de l'État et n'était nulle part, pas même à Alexandrie, abandonnée au budget municipal. Au reste, il semble que les droits sur chaque matière imposée aient été levés par des officiers spéciaux; il en était ainsi pour l'huile^ et peut-être pour le vin^. Le tsXoç tou iXatou, et ce
Rev. Pap
6. Tebt. Pap., 5, 19-23. — Le Diécète constate que les recettes de la douane sur les vins ont baissé et demande
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ne devait pas être un exemple unique, ('tait attribué à la ferme de l'huile, ce qui contribuait encore à embrouiller ce système un peu confus.
Octrois.
Le système des octrois, ciaiiuXiov^ devait être aussi très développé. Nous ne pouvons malheureusement en bien connaître les détails; tous nos documents datent de l'époque romaine. Ils peuvent du moins servir à nous montrer les grandes lignes du système. De même que la France au xviif siècle, mais à un bien plus grand degré, l'Egypte d'alors était coupée d'une série d'octrois superposés. La Thébaïde était séparée de l'Egypte par l'octroi de Schedia, ou Phylakè^. Il y avait un octroi à chaque nome^, à chaque grande ville; même de petits villages avaient le leur^. La taxe levée sur les importations et les exportations variait suivant les lieux. Au if siècle de notre ère, à Syène, on payait 21 °/o de la valeur des marchandises entrant et sortant^; au Favoum, on
le cahier spécial, Yca^Yjv toj £?cr)Y[J!.é(vou) [St]à tûv z[ ]
ol'vo'j.
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 151. — Ce mot signifie aussi douane [Tebt. Pap., 8, 19). -
Wilcken, Ost., I, iv
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payait un peu davantage, 3 "/o*- ^^ payait de plus une taxe pour l'entretien des kor^u,o'::^u'k'XY,lz, gardes du désert, qui escortaient les caravanes d'une ville à l'autre par les routes du désert, alors, tout comme aujourd'hui, très fréquentées.
Droits de transport.
C'est au même genre d'impôts qu'il faut attacher les droits sur le transport des marchandises, soit par terre soit par eau.
L'àiioaToXiov^ est une taxe levée sur les personnes et les marchandises qui traversent le désert arabique par la route royale de Leukè- Kômè à Goptos. Il y a en réalité deux choses distinctes réunies sous ce nom : d'abord le prix payé pour l'escorte de la caravane; ensuite, un véritable droit de passage levé pour l'entretien de la route, des puits et des relais sur toutes les personnes et les marchandises qui utilisent cette route en la suivant. L'inscription de Coptos date malheureusement de la fin du i^' siècle de notre ère; mais ce n'est qu'une réorganisation générale de ce qui existait déjà auparavant.
Pour les caravanes allant aux oasis, et plus encore pour les grandes caravanes allant ou venant de l'Afrique centrale, le roi ne s'occupait de rien du tout. La police du désert, les £pr,[jLOCpu-
Fay. T. Pap., 70, 2; 71, 2; 73, 2; 76, 2j 177-186fl
2. Inscr. de Coptos, d'après la recension de Wilcken, Ost., I, p. 347, note 1. — Cf. ^yilcken, Ost., I, iv, § 141.
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Xax£; étaient censés les protéger pendant la traversée des déserts égyptiens. Il en était de même des petites caravanes qui faisaient le trafic de village à village, généralement sur les routes du désert; nous avons vu que les villes payaient sur leur octroi des soldats pour les escorter.
De même que le transport des marchandises par le désert, le transport par le Nil avait été réglé ; l'État percevait à ce propos une taxe appelée vauXov Tikolou, peut-être sous prétexte d'entretien des canaux*. Nous ne connaissons guère que le nom de cet impôt, fjui devait être proportionné à la quantité, à la valeur des marchandises, à la longueur du parcours. S'il existait un tarif pareil à celui que nous a conservé la pierre de Coptos, nous n'en avons conservé aucune trace.
II. — Droits sur les ventes
Les droits de douane, octroi, transport devaient déjà beaucoup augmenter les prix des marchandises. Ce n'était pas tout pourtant. Après avoir acquitté ces droits multiples, elles trouvaient encore une nouvelle taxation en aiTivant sur le marché : les impôts sur les ventes. Ces impôts n'étaient pas nouveaux; c'est à Psammétique I" (ju'on attribuait la création de la dîme, OcxàxYj, sur la valeur de la chose vendue. Les Ptolémées l'héritèrent de lui^; elle ne changea pas jusf[u'au
Wilcken, Ost., I, iv
2. 'EYy,J7./.'.;v v.ocq ou -i\oç. ^yilcken, Ost., I, iv, § 35; II, n°^ 1051, 1056, 1378, 1456, 1599.
règne d'Épiphane, qui l'abaissa au taux de 1/20*. Gela ne dura pas longtemps, et, dans la 44^ année de son règne (127-126 av. J.-C), Évergète II releva cette taxe à sa cote ancienne du 1/10-. Mais, à l'époque grecque, cet impôt n'était pas levé sur toutes les ventes; il n'était exigé que pour celles qui donnaient lieu à un contrat^, comme la vente des maisons, des terrains, des esclaves^. Pour les achats courants, on percevait une taxe du 1/50, ^zvnr^y.or7T^^ wvcov, qui semble n'avoir été levée que sur certaines espèces de marchandises, covia OiroTeXrj, les marchandises soumises au droit de vente ^. Du même genre devaient être les i-rrcovia de nature inconnue, qui ne sont peut-être qu'un autre nom du précédent^. Les locations étaient assimilées aux ventes; le téXgç ma^iiô'jEbiz'' semble être pour elles ce que r£YX'j-/.Xtov est i)Our les ventes; il ne frappe que
1. Peut-être en sa neuvième année (197-6 av. J.-C). Cf. Révillout, dans les Proceed. Soc. Biblic. Archseol., XIV, et Wilcken, Ost., I, iv, p. 183.
2. Cat. Pap. inéd. Caire, n"^ 10865, 10866 (126 av. J.-C). — Pap. Tur., n° 236, d'après Wilcken, Ost., I, p. 184, note 2.
3. Les taxes sur les ventes sans contrat furent vraisemblablement introduites par les Grecs, car, pour les Egyptiens anciens, cela seul comptait et par suite pouvait donner lieu à une taxe, qui était inscrit et mis en contrat.
TANGES; FRAIS DE PROCEDURE; TAXE SUR LES HÉRITAGES, ETC
Il nous reste encore à étudier une dernière série d'impôts indirects, bien moins importants que ceux qui précèdent. Toutes les écritures officielles étaient taxées : il y avait des droits sur les quittances en argent^ et en nature^. Certains contrats, il est vrai, avaient été déclarés francs de toute taxe par Philadelphe^; mais, pour tous les autres, il fallait payer une taxe.
Quelques impôts qui servaient à rembourser certains frais inhérents à la perception en nature se payaient en grain. L'â7ii[ji£Tpov* était levé pour remboursera perte causée par l'emploi de mesures de capacité locales, plus petites que les mesures officielles^; on levait une « taxe en plus », -irpos- [jL£Tpou[/.£va'^, pour récupérer les pertes provenant
1. IlpoaotaYpaçôiJ-îVx. Gr. Pap., II, 41, 10. — ^^ ilcken, Ost., I, IV, § 103.
2. npo7'i;."po'j[J.îvx (Wilcken, Ost., I, iv, § 105) se payaient en nature.
Cf. ci-dessus, Introduction
6. Tebt. Pap., 92, 9. — Bien qu'il porte le même nom, ce ne doit pas être le même imjîôt que celui qui est mentionné ci-dessus.
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de la purification du grain; une autre taxe était levée pour la purification même, £tç xàOap^riv vm xG7x.tv£UTtxov% lorscju'on envoyait le blé du grenier local dans un grenier central. Enfin, d'autres taxes, moins importantes encore, réunies sous le nom d'àXo'/]Tov-, semblent avoir été des impôts indirects du même genre.
Les frais de procédure, to àutâÉxaTov^ étaient imposés de 1/10, c'est-à-dire que l'État percevait 1/10 soit sur ces frais mêmes, soit plutôt sur le contribuable en sus de ces frais.
Enfin, l'État prélevait des droits de succession très étendus^. En effet, avec la théorie égyptienne que tout appartient au roi, il serait naturel qu'à la mort d'un individu ses biens revinssent tout entiers au roi, leur maître et propriétaire naturel; celui-ci, cependant, a fait abandon de ce droit et se contente de prélever une part de l'héritage. Personne n'en est exempt, pas même le fils héritant de son père. Les Grecs, ot xaxà T7)v ycopav xaToi/outxsvot, clérouques et marchands de tout genre (les citoyens d'Alexandrie et de Ptolémais exceptés) y étaient soumis comme les indigènes.
Wilcken, Ost., I, iv, § 119. — Pap. Leijd., F
4. "Xr.xoyr^. Wilcken, Ost., I, iv, § 140. — Pap. Tiir., I, 7, 10 (i^ siècle av. J.-C).
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3° Les charges.
Outre les impôts proprement dits, nous connaissons deux charges, sortes de servitudes pesant sur toute la population égyptienne, la corvée et le cantonnement des troupes. Il peut sembler étrange de ranger ces charges parmi les revenus du royaume; ce sont tout au moins des revenus négatifs en ce sens qu'ils évitaient au roi certaines dépenses ; la corvée servait à accomplir à peu de frais tous les travaux publics, et le cantonnement de l'armée chez les indigènes résolvait immédiatement le problème de la nourriture et du logement des soldats en temps de paix. La première de ces charges, la corvée, était très ancienne en Egypte ; quant à la seconde, il semble bien que ce soit aux Ptolémées qu'en soit due l'invention.
L — La corvée ^
En principe, tous les Égyptiens étaient soumis à la corvée. A l'époque ptolémaïque, les lois qui
1. Les passages des papyrus qui se rapportent à la corvée sont peu nombreux, mais assez précis. En voici la liste :
Pclr. Pap., I, XXII (2); xxiii. Le deuxième est à la suite du premier. Cf. Gôlt. Gel. Anz., 1895, p. 148.
Tebt. Pap., 5, 15-16; 76, 8-9, note; 88, Introd.
Cf. aussi \yilcken, Ost., I, iv, § 78, vrjciov; ^ 184, Àsi- T0upYi/.6v.
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régissaient la corvée étaient très précises : les Égyptiens n'étaient pas corvéables à merci, et elles fixaient non seulement la somme de travail à exiger, mais encore le cas où ce travail pouvait être exigé. Il semble n'y avoir eu que deux cas où le travail par corvées fût requis : la construction ou la réfection des canaux ^ et le labourage de la terre royale-.
Le système de canaux qui fait la fertilité de l'Egypte demandait un entretien constant. Il était admis, en principe, que les habitants d'un village étaient responsables de l'entretien du canal ou plutôt de la portion de canal qui traversait leurs terres : ils devaient le curer après chaque crue, veiller au bon état des digues^, etc. L'autre cas de corvée était moins fréquent : lorsque la terre royale n'avait pu être cultivée, faute de locataires, les officiers royaux avaient le droit d'exiger son labourage par corvées^.
Tout le monde était soumis à la corvée, excepté ceux qui, par vieillesse ou par infirmité, ou parce qu'ils étaient trop jeunes^, étaient reconnus incapables de ce travail, oi àSuvaT&uvTEc; *', et quelques privilégiés. En réunissant les quelques documents
Pap. Par., 63, i, 15; v
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qui nous restent, nous pouvons en dresser une liste assez complète. Il y avait, d'abord, les citoyens des villes grecques, et probablement aussi les fonctionnaires royaux; puis les employés des monopoles^, les gardiens des digues et canaux ~, les gardiens des mesures vérifiées dans les greniers publics, ot 11^0:1 co/iaoïc, u-éxpoiç twv ©ri-jauptov ; enfin ceux qui avaient déjà travaillé en corvée dans un autre nome^. En dehors de ceux-là, nul n'était exempté.
Lorsqu'il y avait à accomplir quelque travail, le creusement d'un canal par exemple, le géomètre du nome ou l'un de ses agents, en présence du scribe royal ou d'un de ses agents, mesurait la longueur, la largeur, la profondeur du canal, et en concluait le nombre d'àcofÀia ou de vau^ta à distribuer entre les paysans ^ C'est ce qu'on appelait la [ji£Tp'/)c7tç cpycov. La répartition semble s'être faite en proportion de la surface à irriguer, c'està-dire de la propriété de chacun, à raison de 300 à GOO naubia de travail par chaque aroure cultivée et par suite irriguée^. On pouvait se
Petr. Pap., II, xxii (2), 3-8; xxvi
5. Tebt. Pap., 76, 5-15. Les éditeurs expliquent les deux chiffres ^L 'A[.] par 2 1/2 aroures 1[000] naubia, ce qui est assez probable. Le chiffre des centaines manque malheureusement, de sorte que nous ne pouvons préciser le nombre de naubia imposés par aroure. Nous voyons
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racheter au prix de 4 dr. d'argent par 60 vauêia ou àco(Xia^ : cette taxe s'appelait to >.£txoupYudv ~ ou To vauêtov^. La valeur exacte d'un vauêiov ou àcoiXiov (en travail) est impossible à calculer : les renseignements que nous avons à ce sujet contiennent des erreurs, ou bien les anciens faisaient entrer dans le calcul du naubion, en plus des éléments du volume, un autre élément que nous ne connaissons pas'^. Dans les documents qui nous restent, la valeur du naubion ou àiûikiov varie de 19,3 à 22,5 naubia pour un schène cubique.
Si le contingent des travailleurs d'un nome ne suffisait pas pour effectuer un ouvrage, on en faisait venir des nomes voisins : les paysans qui avaient accompli leur service de corvée de la sorte en étaient libérés dans leur propre nome^.
seulement qu'il est compris entre 300 et GOO. Il est probable que ce chiffre était fixe et ne variait pas suivant l'importance de l'ouvrage, puisque l'on prévoyait le cas où il faudrait recourir à des ouvriers d'un autre nome.
II. — Cantonnement des soldats
L'autre charge ((ui pesait sur la population était le cantonnement des soldats. Le système du cantonnement chez les particuliers devait dater de la con(|uête, si même les Grecs ne l'avaient pas trouvé pratiqué, avant leur arrivée, par les Perses. Sous les Lagides, il avait pour but de faire la police du pays en répandant l'armée d'occupation partout; il se faisait, en effet, non seulement dans les villes, mais encore dans les villages. Son organisation primitive ne nous est pas connue. Elle fut, sans doute, jugée défectueuse par Ptolémée Philadelphe, car il édicta une série d'ordonnances' pour la réformera II décida que, « dorénavant, des cantonnements, o-xàOtjLGt, et des enclos, TCcpi^oXai, la moitié serait aux soldats cantonnés, ot îTr'.c-TaOaot, l'autre moitié resterait aux propriétaires^ ». Il défendit aux soldats
1. Petr. Pap., II, 8. — Mahaffy, A second édition of sonie Pétrie Papyri, etc. [Arc/ii^-, I, p. 285 et suiv.l.
2. Petr. Pap., II, 8. — Mahaffy, A second édition of some Pétrie Papyri (dans Arc/iii>, I, p. 285 et suiv.).
3. Arc/ii^-, I, p. 287 v°, col. 3, 1-8. — Foucard, Un papyrus de Ptolémée ///(dans la Rev. arc/iéoL, 4* série, t. IV (1904), p, 157). — La ligne 6 porte : o àv )vicY) -jtîv- Ta-Xojv, « (il paiera) le quintuple de ce qu'il a reçu », et la ligne 15 : Tpr/OY;sov-:a'. Tpi';:>vsuv, « ils paieront le triple (de ce qu'ils ont reçu) ». Il y a onze mois de différence entre ces deux édits, le premier étant du 15 Dios et le second du [1]6 ou du [2]6 Hyperberetaios de l'an 10 (275-274 av. J.-C). La différence provient donc d'un
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« de vendre leur billet de logement et de faire des arrangements avec les particuliers sans l'autorisation du roi », sous peine d'une amende fixée d'abord au quintuple, puis abaissée au triple de ce qu'ils avaient reçu, parce que, dit-il, les cantonnements appartiennent au roi, oi yàp [cxaGixjoV^ [zlal] (3aatXixGt^. L'organisation de Philadelphe subsista sans changement, mais il faut croire qu'elle n'eut pas grande efficacité, car Évergète II dut rendre un décret, qui la reproduit presque exactement, en l'an 118.
Tous les Égyptiens étaient tenus de loger les soldats qu'on leur envoyait. Il n'y avait à cela aucune exception : tout individu, soldat, Grec, prêtre, paaiAixoç yEcopyo^, employé des monopoles, devait partager sa terre avec YiT.iaTCLOikoç. Cependant, il avait été décidé que quiconque n'aurait qu'une seule maison où il habitait, ataç oixia; £v 7] aOxoç xaTayaivETai, pourra être exempté de cette charge, s'il paye régulièrement ses contributions-. C'était donc une menace contre les débiteurs de l'État. Quant à ceux qui possédaient plus d'une maison, ils pouvaient être forcés de céder la moitié de chacune, exception faite de celle qu'ils habitaient eux-mêmes et qui leur restait entière. Ainsi, toute personne possédant plusieurs
adoucissement de la peine ordonné dans le courant de l'année en faveur des cavaliers, [tcttôÎç, seuls, semble-t-il. Cf. Ibid., ligne 11.
sous LES LAGIDES. 133
maisons pouvait devenir crTa6[jL0ÎiyG^, c'est-à-dire, en fait, être dépossédée de la moitié de ses biens au profit des soldats, car la propriété du soldat était aussi complète que celle du a-raOfAotjyoç : il avait le droit de s'enclore immédiatement, pouvait léguer sa terre à ses descendants^ ou la consacrer aux dieux, et, s'il mourait sans héritiers, elle revenait non à l'ancien propriétaire, mais au roi. La chose était moins arbitraire aux yeux des Égyptiens qu'aux nôtres : il ne faut pas oublier que le roi reste toujours le seul propriétaire foncier, les habitants ne sont que ses locataires, qu'il est libre d'exproprier quand il lui plaît. Il n'y a donc pas de droit de propriété lésé, d'autant plus que nous ne voyons nulle part que le paysan dépossédé ait continué à devoir le loyer de la terre qu'il avait cessé d'occuper.
Chapitre III
Impôts spéciaux.
Les impôts étudiés au chapitre précédent constituent le revenu général du royaume, c'est-à-dire les sommes qui parvenaient au roi et dont il se servait à son gré; mais il existait à côté d'eux, surtout pour des questions d'intérêt local et provincial, un certain nombre d'impôts spéciaux, qui ont tous ceci de commun qu'ils ne rentrent pas au Trésor, mais sont employés directement, sur place, à ce pour quoi ils ont été créés. Ces taxes pourraient, à un certain point de vue, être considérées comme des taxes locales; mais ce serait, je crois, un rattachement superficiel et forcé. J'ai dit plus haut que la perception en nature et la difficulté de transport des recettes de ce genre amenaient ce fait, étrange pour nous, que chaque circonscription prélevait sur le montant de ses impôts ce qui lui était nécessaire et n'envoyait que le reste au Trésor royal. C'est, je crois, un reste de cette coutume qu'il faut voir dans les impôts que nous étudions ici et non proprement ce que nous appellerions un budget local. Les Ptolémées, à qui l'introduction de la monnaie rendait le transport des impôts bien plus facile, ne tolérèrent pas un système qui devait permettre beaucoup de gaspillage; mais il en resta des traces nombreuses et, en particulier, les impôts qui nous restent à étudier.
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Taxe uuàp YswfjLSTpiaç.
En tête de cette série d'impôts était la taxe OuÈp Yc{ou.£Tpiaç, pour l'arpentage. L'inondation change le lit du Nil tous les ans; l'eau ronge certains champs, en agrandit d'autres; aujourd'hui encore, pour établir les impôts fonciers, on est forcé de procéder tous les ans à un arpentage. L'arpenteur, YSwuiÉTprjC, passait au temps qui suit l'inondation. 11 mesurait, l'un après l'autre, les quatre^ côtés du champ, en oyotvta (mesures de 100 coudées), et les notait sur son rapport. L'aire du terrain était obtenue en multipliant entre elles les demi-sommes des côtés opposés. Il arrivait ainsi à un résultat plus grand que la réalité ; mais cette erreur était corrigée en négligeant dans le calcul toutes les fractions inférieures à 1 /64 de cryoïvtGv-. Du reste, comme le remarquent Grenfell et Hunt, il y avait tout avantage à ce que les résultats obtenus fussent trop grands, parce qu'ainsi les impôts rapportaient davantage. Pour solder les dépenses de toutes sortes qu'exigeait cet arpentage, et peut-être aussi pour payer l'entretien des arpenteurs, on avait créé la taxe Ouèp yew-
1. Je suppose ici que le champ était de forme rectangulaire pour plus de facilité. Dans le cas où les champs étaient trop irréguliers, on partageait le polygone irrégulier en quadrilatères et triangles dont on faisait le calcul par les méthodes ordinaires.
2. Pap. Brit. Mus. (Kenyon), II, p. 129. — Cf. Teht. Pap., 87, Introd.
[jL£Tpiaç, taxe invariable d'une demi-artabe de froment par propriétaire ^ . Toutes les terres, quelles qu'elles fussent, y étaient soumises, puisque toutes en profitaient également ; mcme la terre sacrée semble n'en avoir pas été affranchie-; toutefois, il faudrait savoir si, dans ce cas, la taxe était perçue au profit des prêtres, qui se seraient chargés eux-mêmes de l'arpentage de leur domaine, ou s'ils devaient laisser ce soin aux officiers royaux, en sorte qu'ils payaient aussi la taxe. La seconde hypothèse semble, d'ailleurs, bien plus probable : les prêtres étaient bien forcés de se soumettre aux géomètres royaux pour l'arpentage général des terres de leur temple ; quant à l'arpentage particulier des terres louées à chaque hpoç yscopYo;, affaire privée entre les prêtres et leurs paysans, les fonctionnaires royaux ne s'en occupaient pas.
0r,aaupo^uXaxixov .
De même que chaque commune (xojfjirj) devait procéder à l'arpentage de ses terres, elle devait entretenir à ses frais le grenier public (Gr^craupoc), où s'entassaient toutes les recettes des contributions en nature, blé, orge, lentilles et même croton ou sésame, etc. Un Or^craupoç en bon état se composait, semble-t-iP, d'une grande cour en-
Pap. Brit. Mus. (Kenyon), 216 (1" siècle ap. J.-C
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close de murs percés de portes; dans la cour, il y avait une tour (uupYoç), cinq greniers (Taitista) et des caves ou silos (giooI). Dans les greniers et les silos s'entassaient les provisions ; la tour devait être une tour de guet pour protéger le grenier royal contre les voleurs^ ; le nombre des chambres à provisions devait augmenter suivant l'importance des contributions en nature. C'est pour l'entretien ou plutôt la garde de ces greniers qu'on levait la taxe appelée 6Yj(Taupoo'j}^axiy.ov- ou Or|CaupoouXaxiTixov^. Par une anomalie inexplicable, mais qui doit tirer son origine de quelque détail inconnu des coutumes pharaoniques, cet impôt ne se payait pas en froment, mais en orge, que, dans les comptes, on convertissait après coup^. Il avait un montant invariable pour chaque village^ : à Kerkeosiris (nome Arsinoite), on payait 24 artabes d'orge, valant 14 artabes 5/12 de froment, et ce chiffre se retrouve à plusieurs années de distance, en 118^, en 114''' et en 112^ avant notre ère. Par qui la répartition de ce nombre fixe d'artabes était-elle faite entre les paysans? Nous l'ignorons complètement et nous ne savons
Tebt. Pap
pas davantage sur quoi on se fondait pour la faire. Ce n'était pas un partage égal de l'impôt entre tous les habitants du village : chacun d'eux paye une somme différente ; cette somme n'est pas fixée d'après le nombre total d'aroures louées par chacun, puisqu'un certain Hôros, fils de Petôs, (|ui loue 57 aroures et demie, paye une demiartabe^ autant que Phaèsis, fils de Pathébis, qui ne loue que 5 aroures 1/8^. Ce n'est pas non plus en proportion du nombre d'artabes versées au grenier, ce qui ajouterait au cas précédent la considération de la valeur de la terre, ou plutôt du prix de son loyer, puisque les deux individus ci-dessus payent respectivement, pour le total de leurs contributions, le premier 207 artabes 5/1 2 et le second 20 artabes et demie.
Taxes pour l'entretieîi de la police.
La police aussi tirait son budget d'impôts de ce genre. Nous avons vu que les agents de police étaient souvent des clérouques et tiraient leur salaire des revenus de leur fief, xXrjpoç. Probablement, cela ne leur suffisait pas, car nous trouvons une série d'impôts « pour l'entretien » des agents de police de toute espèce.
L'Egypte ptolémaïque a été certainement un des pays les plus troublés de l'antiquité. Sans parler même des révoltes, les papyrus nous montrent
Tebt. Pap
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des guerres de nome à nome*, des batailles dans les temples-, des rixes, des querelles constantes. Des officiers royaux, un topogrammate par exemple, parcourent leur circonscription, battant les femmes pendant que les hommes sont aux champs et les forçant à livrer toutes leurs économies^; des soldats, des clérouques brûlent les récoltes ou pillent les maisons^. Le Nil est sillonné de pirates ; les habitants du désert ne cessent leurs incursions^. Il y avait pourtant une police bien organisée : des guetteurs, (puXàxêç, établis dans des tours élevées et fortifiées, 'jy.or.i'koL, avertissaient de l'arrivée des pillards^; des brigades volantes, montées sur des '7rGTa(j.oo'jXax''o£ç', les poursuivaient sur le fleuve ; les £pr,[j.09'jXax£; et les ycp(7£0''ru7:ot les pourchassaient dans le désert*; dans chaque village, au if siècle, il y avait un apyiç-'jXaxiTT,;, dépendant de rèirtaxàT-/;^ tcov (^'jXa/.iTcov, chef de la police du nome, et ayant sous
1. Grenfell et Hunt, Papyri in the Gizeli Muséum, n"^ 10351, 10371 (dans Archiv, I, p. 57 et suiv.) : guerre des Herraonthites et des Crocodilopolites, en 125 av. J.-C, sous Evergète II.
Tebt. Pap., App. I
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ses ordres une troupe de gendarmes, cpuXayaxai^ Si l'effervescence du pays et le grand nombre des lieux d'asile rendaient souvent cette police impuissante à réprimer les troubles, elle n'en coûtait pas moins cher d'entretien. Tous les frais retombaient sur les communes, qui devaient payer, chacune pour elle, les taxes pour l'entretien des phylacites, des guetteurs-, des bateaux-gardiens du fleuve^, des agents de police du désert. A elles incombaient également la construction et l'entretien des échauguettes, axoiré/Va ^^
Chasses.
En Thébaïde au moins, une taxe était levée pour entretenir des équipages de chasse, sans doute contre les hippopotames et les crocodiles^, ainsi que des bateaux pour la chasse, xuv/jyiSeç^, et des armes, xuvYj(Y£Ttxà) Sopàxa^. Nous ne savons que peu de chose de ces taxes, si ce n'est que la seconde, u-rrèp xuvYjYtSwv, était levée en même temps que celle urèp 7roTa[j.o(pu7.axîocov^, ce qui peut faire supposer que les gardiens du fleuve
Wilcken, Ost., I, iv, § 70; II, n
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qui les montaient étaient employés contre les animaux autant que contre les pirates.
Tt(Jt.'P) (J'K'jpiOtOV ^
Enfin, c'est encore parmi ces impôts qu'il faut ranger la taxe bizarre levée « pour l'achat des corbeilles », sans doute celles qui servaient au transport des impôts (en monnaie) des provinces à Alexandrie.
Impôts levés cm profit de certains fonctionnaires .
Une autre série d'impôts du même genre était levée spécialement pour payer les traitements de certains employés locaux, scribes de toute sorte, sitologues, agoranomes, avocats, médecins, etc. Le principe en était que chacun payait l'impôt des fonctionnaires dont il avait besoin^. Ainsi, les habitants d'un village payaient le traitement de leurs sitologues^, de leurs oivoXo^ot^, de leur agoranome^ Les secrétaires des fermiers, por/Joi*',
Wilcken, Ost., 1, iv
2. Je ne puis considérer comme de véritables impôts ce qui est payé pour le Ypai^-l-^-aTeùç Y^wp^wv par les paysans [Fay. T. Pap., 18a, 1); pour le scribe des clérouques par les clérouques [Tebt. Pap., 32, 15-16) et de même pour les (puXâ/.e; pour leur scribe [Fay. T. Pap., 42 a, i, 15). Il s'agit là de /.otvo)v(ai ayant chacune leur scribe qu'elles paient sur leurs fonds particuliers.
Wilcken, Ost., I, iv
G. Wilcken, Ost., I, iv, § 25.
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semblent avoir été rémunérés de la même façon. La taxe Ouèp ypacpeîou * était levée pom" le renouvellement du matériel du scribe, rouleaux de papyrus, calâmes, encre, etc. Les avocats, auvr,yopoi, n'exerçaient pas une profession libre : ils étaient enrégimentés et recevaient un traitement de l'État ; mais ce n'était pas le Trésor qui leur versait leur salaire : on le percevait directement sur les gens qui avaient besoin d'eux, c'est-à-dire les plaideurs. C'était ce qu'on appelait le cuvr^yopixov, et on le percevait en même temps que les droits de greffe^.
Le seul impôt qui semble faire exception à cette règle, du moins en apparence, est le laxpixov, taxe pour l'entretien des médecins : tout le monde le payait, les gens bien portants comme les malades, et tous payaient de même ; cet impôt servait de rétribution au médecin qui ne recevait pas d'honoraires. Pas plus que les avocats, en effet, les médecins n'étaient libres. Chaque année, les villages en choisissaient un qui devenait le médecin titulaire du lieu et recevait un traitement^. Cela explique pourquoi les médecins égyptiens étaient si sévèrement tenus de suivre la coutume^ :
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 147. — B. G. U., II, 11 (époque romaine).
2. Wilcken, Ost., I, iv, § 119. — Pap. Lcid., F (d'après correction ^yilcken, Ost., I, p. 302). C'est bien un impôt puisqu'il est affermé.
Diod., I
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« Ils font le traitement d'après une loi écrite, composée par beaucoup de médecins de renom ^ », et, « en Egypte, il est permis au médecin de changer le traitement après trois jours; s'il le fait avant, c'est à ses risques et périls^ ». Le médecin titulaire devait donc ses services gratuitement à tous ses malades. Il était aussi médecin légiste, comme on le voit par le cas d'un certain Mystharion, qui, blessé dans une rixe et cité devant le tribunal, dut soumettre sa blessure à l'examen du médecin du lieu^. L'iaTpr/ov, dans tous les cas connus, est payé en nature, à raison de deux artabes par personne et par an*. Mais, ainsi que le remarque Wilcken, tous nos documents se rapportent à la même classe, celle des colons militaires ; il est possible que les autres classes aient payé une autre somme ou en monnaie.
Esvia xal oota, etc.
Enfin, il était de règle dans l'Egypte grecque que le roi ou quelqu'un de ses fonctionnaires, voyageant pour les besoins du service, fût nourri par les habitants des régions qu'il traversait avec toute sa suite et son escorte de soldats ^ De là, une série de taxes levées pour les fonctionnaires en
Tebt. Pap., 5, 180, note
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voyage, ^£via\ Ôota-, xoir/]^, Trapouaia'^. Tout naturellement, ces taxes augmentaient ou diminuaient selon l'importance du voyageur. Pour un voyage du diécète, surintendant des finances, on donna « pour les présents d'hospitalité et de route », EÉvta xal ûOia, des T^f.uxojjiTcozot, 50 oies, y/^vs;, 200 poulets, opvtO£^, et 100 jeunes pigeons, r^ipic- Tpioeîç^. Deux ans auparavant, le même diécète s'était fait livrer 1,000 artabes de froment*^. Ce n'étaient pas seulement les hauts fonctionnaires qui jouissaient de ce droit; même les plus infîmes avaient aussi leurs frais de déplacement et d'entretien : nous trouvons des sommes versées £t; TYjv xoiTTiV àpyi':p'jAax''Too^, ou encore pour l'entretien d'un envoyé du stratège, 6 irapàTou (jTpaT-/iY&û èÀOtov^. Mais, tout naturellement, ceux-ci ne recevaient pas grand'chose : avec les 20 dr. d'argent du premier et les 4 talents 2150 dr. de cuivre du
Tebt. Pap
8. Tebt. Pap., 180, etViv oi 3£Sa)(x6T£<;) /a>v/.bv v.ç, tyjv ■/.oÎT'/jv Eùp-/i[;-cvoç TOÎj ';:apà toD <7Tpa(T*^Y0u) IXOévxt [sic] hzX ';:apa<pp( ).
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second, nous sommes bien loin des exigences énormes du diécète. Les prêtres semblent avoir eu certains privilèges de ce genre, comme semble l'indiquer un reçu de 3,000 drachmes O-ûèp r.ooorjTcov 7:apo'jai(a;) ^ ; mais c'est peut-être un don privé dû à la générosité de personnes pieuses. Le voyage du roi devait être de beaucoup le plus onéreux, d'autant qu'il fallait, avant son passage, refaire les routes et prendre toutes sortes de soins qui retombaient sur les contribuables, sous forme soit de corvée, soit d'impôts-. Enfin, tout personnage que le roi voulait honorer recevait des droits de cette nature ; nous en avons la preuve dans la lettre envoyée par le diécète aux autorités locales pour le voyage d'un sénateur romain en l'an \\% avant notre ère : elle se termine par une liste, malheureusement très mutilée, des provisions à fournir au touriste^.
Tout cela avait causé tant d'abus que le roi Évergète II dut faire une loi pour le réglementer : « Us (les dieux Évergètes) ont décrété que le stratège et les autres officiers... ne forceront pas les indigènes à livrer des oies, ou des volailles, ou du vin, ou du blé, à un prix (^moindre que leur valeur)...^. »
Aucun de ces impôts, comme on le voit, n'est
Tcbt. Pap
4. Teht. Pap., 5, 178-187. Décret d'Évergète II en fan 52 de son règne (118 av. J.-C).
un impôt local : les communes et les cantons n'ont rien à voir dans la fixation de leur montant. Mais ils étaient employés sur place et échappaient presque entièrement au contrôle de l'administration centrale. Ils ne sont, en somme, qu'une différenciation tardive des autres impôts : l'organisation financière de l'Egypte marque, en effet, la transition entre le système financier de l'antiquité pharaonique, où les impôts se payaient en nature, et les systèmes modernes, où les impôts sont payés en monnaie.
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Chapitre IV
Revenus extraordinaires.
Les revenus des Ptolémées ne consistaient pas seulement dans le revenu des impôts annuels, ils provenaient aussi, pour une large part, du produit de certaines taxes irrégulièrement levées, de celui des amendes et des confiscations, enfin, à certaines époques, des recettes des impôts des provinces étrangères à l'Egypte.
I. — Impôts supplémentaires
Il y avait un grand nombre de taxes supplémentaires levées à intervalles irréguliers, xà; xaxà xaipov Y£voa£va^^ L'ÈTciypa:^/^ et l'Etaçopà^ semblent se rapporter à la terre. La première est une surcharge soit en corvées supplémentaires^ soit en argenté La seconde est probablement une taxe du même genre ; mais elle se payait en nature et était proportionnelle à l'étendue de la propriété possédée. Toutes les classes y étaient soumises, mais inégalement : on trouve des clérouques payant une artabe par aroure^ et des prêtres ne payant
Tcbt. Pap
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qu'une demi-artabe * . Il y a aussi Yirii^6}.q~, connue surtout par des documents d'époque impériale.
La plus intéressante de toutes ces taxes est certainement le GTsçavo^^. Il devait être primitivement une sorte de don de joyeux avènement donné au roi volontairement, oià tyjv tcov criE^avGuvTcov TipoOuLxiav*. Lc souvenir fut conservé par le nom de l'impôt qui était dit levé « pour la couronne d'or » (à offrir au roi), dç tov ypua(txov) aii- (pa(vciv). Mais les payements ne restèrent pas volontaires et les occasions de les renouveler ne furent pas laissées à la générosité populaire. Cependant, dans certains cas du moins, et pour la noblesse, il resta toujours une certaine liberté dans la manière de s'acquitter : un jeune noble d'Alexandrie avait, disait-on, offert au roi pour son avènement cinquante jeunes garçons et cinquante jeunes filles esclaves portant de riches cadeaux, et le tout lui avait coûté 1,000 talents d'argent. C'est toujours la même sorte d'impôt, mais sous forme de don volontaire. Il semble aussi qu'on ait laissé aux prêtres de Memphis le droit de choisir eux-mêmes les dons qu'ils feraient au roi, dans leur « navigation » annuelle à Alexan-
Callixène, ap. Athén., V
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dric, xaïairAou;; ciç 'AXs^avopEiav. Ils en furent même, plus tard, exemptés par Épiphane^ Si la noblesse avait le droit de s'acquitter de cet impôt de la façon qu'il lui plaisait, il n'en était pas de même du peuple ; si l'émulation et le désir d'éblouir pouvaient entraîner les courtisans à des dépenses folles, pour le peuple on avait jugé plus sûr d'exiger une somme fixée : c'était ce qu'on appelait le y^oivo^ GTÉoavo;^. Tout le monde le payait, même la noblesse et le clergé, qui jouissaient ainsi du privilège de payer deux fois cette taxe. Les prêtres, pourtant, en furent exemptés à partir du règne d'É vergeté IP. Outre ce y.otvoç GTÉcpavû:; payé par toutes les classes de la population, il semble qu'il y ait aussi un GT£Ç/avoç spécial pour chaque classe : nous trouvons des traces d'un cTcÇiavoç yscopYtov^. Le seul sur lequel nous ayons quelques renseignements est celui des clérouques : chacun d'eux devait payer le diÉoavoç 7rpoG-Xr,'^£co;, qu'on exigeait de lui au moment de sa promotion à un grade supérieure On n'exigeait pas la somme entière d'un coup : les payements se faisaient à intervalles réguliers. Le
Tebt. Pap., 61 è, 254, note
5. Tebt. Pap.., 61a, 9 et suiv. — Le même papyrus mentionne un axésavoç §i( ) encore inexpliqué; peutêtre faut-il lire axéçavoç Si(or/.r(TOu) « pour le diécète ». Cf. Ibid., 4.
moindre défaut dans leur versement pouvait amener la déchéance du clérouque au profit de quiconque accepterait de payer le aTÉcpavo; à sa place. Le aTE^avoç se percevait aussi bien en nature qu'en argent \ par souvenir de l'ancien « don gratuit » .
II. — Amendes, confiscations
Plus irrégulières, mais non pas moins abondantes sans doute, étaient les recettes provenant des amendes. Les Grecs d'Egypte distinguaient deux sortes d'amendes : £ititi[j,ov^ et TrpofjTt uiov ^ ; la seconde seule revenait au Trésor et la première correspond plutôt à des dommages-intérêts. Un grand nombre de délits capables de nuire aux personnes étaient punis d'amendes : le coupable payait alors une certaine somme, èiriTtjxov, à sa victime, et une autre somme au roi, TTpoGTi[ji.ov ; la première se payait toujours en cuivre et l'autre en argent. Le 7ipdc7Ttp.ov, bien plus considérable du reste, semble avoir été en proportion directe de rÈTiiTtfjLov^; pour chaque talent de cuivre (qui
1. On trouve pour les paiements en nature : Wilcken, Ost., II, n"^ 701, 1311, 1360, 1512. — Tcbt. Pap., 61 a, 9 et suiv.; 61 b, 254; 99, 59, etc. — Pour les paiements en monnaie : Wilcken, Ost., II, n«^ 320, 330, 353, 1528.
2. Wilcken, Ost., I, iv, § 164. —Pap. Tur., IV, 25; VIII, 35, 87. — Gr. Pap., I, 27 (m), 4; II, 25, 21; 26, 20; 28, 19; 30, 23; 33, 12.
Wilcken, Ost., I, iv, § 106; II, n
4. Wilcken, Ost., I, iv, § 106, en s'appuyant sur les mêmes textes, pense que l'amende payée au roi est envi-
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vaut, suivant les époques, de 121 à 16 dr. d'argent*) payé à la victime, le roi recevait 25 dr. d'argent-. Il est possible, cependant, que ce rapport n'ait pas été constant et qu'il ait varié selon les délits ; mais il semble bien établi qu'il y avait un rapport de proportion entre l'amende payée au roi et les dommages-intérêts payés à la victime^. Des amendes étaient prononcées contre tous ceux qui nuisaient aux fermiers d'impôts, du moins ceux des monopoles royaux^. Si le délit ne nuisait qu'au roi, il n'y avait qu'une amende, le upoc^- TIU.OV. Peut-être, cependant, faudrait-il, dans bien des cas, faire encore la distinction, au moins en principe, le roi percevant rèâiTtuLov en tant que
ron le 2/5 des dommages -intérêts payés aux particuliers. Cela vient de ce qu'il avait adopté dans cet ouvrage la théorie du rapport du cuivre à l'argent = 120/1. Les découvertes faites dernièrement par Grenfell et Hunt ayant établi de façon presque certaine qu'au ii^ et au i*"" siècle la drachme de cuivre n'était pas le 1/120, mais variait du 1/.375 au 1/500 de l'argent {Tebt. Pap., App. Il), on trouve, si l'on veut corriger d'après ces données, que rèTCÎTiij.sv valait environ le 1/2 du zpdc-rcjj.sv, c'est-à-dire presque la proportion contraire.
1. Au taux de 375/1 on trouve 1 talent cuivre = 16 dr. argent; au taux de 500/1, 1 talent cuivre = 12 dr. argent.
2. 5 talents de cuivre / 100 dr. d'argent. Gr. Pnp.^ II, 26, 30, .33.
10 talents de cuivre / 200 dr. d'argent. Gr. Pap., II, 25. 20 talents de cuivre / 400 dr. d'argent. Pap. Tur.., 4, etc.
Rev. Pap
victime et le lïpoaTipLOv en tant que souverain. Tel était le cas lorsque des paysans empiétaient sur la terre royale : ils payaient une amende proportionnée à la valeur et à l'étendue de la terre usurpée. Pour chaque aroure de yi^aoz, terre infertile, un clérouque verse 10 talents de cuivre^. Des sommes plus fortes devaient être exigées pour d'autres terres, les palmeraies par exemple-. Ces amendes-là se payaient en nature; c'est aussi le cas pour les au-j'XSxpitjLEva àro xwv àvopcov -rcpaHai"^, amendes perçues en nature sur les soldats qui avaient causé quelque dommage aux revenus de la terre royale : nous les voyons prononcées contre des clérouques qui ont incendié des récoltes"^ ou volé des moutons à la xr/cooiauÉvr, T.zorsôo'jc'^ . Dans d'autres cas, l'amende se percevait en argent, et plus tard en yy-X-Abc, ou dXXayr, ^ : telles sont les amendes prononcées contre les officiers pris en faute ''^.
Rei'. Pap
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Confiscations.
A côté des amendes, il y avait une autre source de revenus du même genre, le produit des confiscations. Les Ptolémées confisquaient facilement. Les révoltes et troubles sans nombre, qui n'ont pas cessé depuis le ii'' siècle jusqu'à la fin de leur dynastie, ne se terminaient guère sans que le Trésor royal en profitât. Il est vrai (|u'on rendait souvent les biens confisqués ' ; mais il arrivait souvent aussi que, pour faire un exemple, le roi les gardât, ou, du moins, mit les propriétaires dans une situation spéciale, comme, par exemple, les gens de Panopolis, révoltés sous Évergète II, entre l'an 1 1 et l'an 18% étaient encore en l'an 52 du règne de ce prince 3. Après un massacre comme celui de Lycopolis, le Trésor devait confisquer les biens de tous les gens massacrés. Sans même nous occuper de ces cas particuliers, les édits royaux se terminaient souvent par des menaces de confiscation^, et Diodore nous apprend que les sycophantes ne manquaient pas en Egypte^. C'est surtout à Alexandrie que les confiscations durent être fréquentes : les séditions de la ville devaient bien souvent finir par là. Dion
1. Tebt. Pap.^ 5, 6, 10. Ces ordonnances s'appelaient çiXivôpcoTra. Cf. Inscr. Ros., 17-18.
Diod
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Gassius ' prétend que c'est autant pour s'emparer de ses biens que par peur que Ptolémée Aulète fit tuer sa fille, que le peuple, après l'avoir chassé, avait mise à sa place. En dehors de ces confiscations obtenues par des moyens violents, il est probable, d'après ce que nous avons dit ci-dessus du régime de l'héritage et de la propriété, que tous les héritages non réclamés revenaient au roi comme à leur possesseur naturel-.
III. — Reven'us des possessions extérieures DE l'Egypte
Une étude complète sur les finances de ces provinces serait beaucoup plus longue encore qu'une étude sur les finances de l'Egypte propre, et, du reste, les documents manqueraient le plus souvent. Je ne ferai donc ici qu'indiquer rapidement quel genre de revenus ces provinces pouvaient fournir.
L'histoire et plus encore l'épigraphie des Lagides nous montrent que ces princes, pendant presque tout le temps que dura leur empire, possédèrent hors de l'Egypte de nombreuses provinces : la Libye et Cypre, du jour de leur conquête, ne cessèrent pas de leur appartenir, et, de plus, au milieu de nombreuses vicissitudes, la Syrie méridionale et la Phénicie, la Carie, la Crète, la plupart des Cyclades et même quelques villes du
Lumbroso, Reclierclics, p
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Péloponèse leur obéirent souvent. Financièrement, de même que politiquement, ces régions se distinguent nettement en deux groupes : d'une part, il y a de petits États organisés, comme les républiques grecques ou les petites tyrannies cypriotes, phéniciennes, syriennes; de l'autre, il y a des provinces plus ou moins amorphes, Lycie, Pamphilie, Cilicie, sans organisation propre et qui, depuis un temps immémorial, avaient toujours fait partie des grands empires orientaux, souvent disputées et jamais libres.
Selon la constitution du pays, on changeait la manière de lever l'impôt ; on ne pouvait traiter les républiques grecques, dont on proclamait tout haut la liberté, comme les barbares de Carie ou de Lycie ; les premières étaient des alliées à qui les rois Ptolémées faisaient payer leur protection le plus cher possible : elles payaient des tributs, oô^''-'^-', en argent, et en nature, ■/prjij.àTwv xal ctito-j^ A part cela, sans doute, elles étaient libres, comme les petits rois syriens, les rois de Sidon, de Tyr, de Jérusalem, toujours prêts à la révolte, à qui l'on se contentait d'imposer tribut, les laissant libres de lever les impôts à leur guise. « Chacun des nobles achetait le droit de lever les impôts dans sa patrie, et, réunissant le produit, ils le portaient aux rois-. » Le système des 'TTioavoi devait être largement employé : le roi de Sidon et les
1. Teht. Pap.^ 8, 6. Impôts de Lesbos et de Thrace en 202-201.
Josèphe, Antiq. jud., XII
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v/]cricoTai, sans doute la ligue de Rhodes et des Gyclades, offrent une couronne de 1 ,000 statères d'or à Ptolémée Philadelphe vers 281-274*; ce ne devait pas être un fait isolé.
Dans les autres provinces, la chose était plus simple : la Lycie, par exemple, était organisée à l'égyptienne, et nous y retrouvons les monopoles royaux-.
En résumé, l'organisation financière de l'Egypte semble tendre surtout à la restriction des initiatives et des énergies individuelles par l'empiétement de la puissance royale. Commerce, industrie, terre, tout est aux mains du roi, et la position de l'Égyptien eût été intolérable si, de même que dans tous les pays d'Orient, les lois les plus dures n'eussent été très adoucies à l'exécution. Nous avons vu que le roi avait le droit de chasser tout paysan qui ne remettait pas ses impôts en temps voulu ; mais nous n'avons pas d'exemple que la violence ou la force ait été employée contre les paysans. De même, les édits royaux sont pleins d'exemptions ou de remises d'impôts arriérés.
1 . Strack, Sammhing dcr InscJiri ften der Ptolcinàer^ n° .3 [Archiv fur Papyrus forsc/iung, I, i).
Chapitre I
La ferme.
Comme tous les régimes financiers anciens, celui des Lagides reposait sur l'alTermage des impôts : c'est le fondement de toute cette organisation et ce qui, seul, permet de la comprendre. L'afYermage, en eflet, débarrasse l'administration officielle du soin de la perception des impôts, qui, naturellement, incombe à la ferme, sous certaines réserves et avec un contrôle constant. Aussi est-il nécessaire de connaître très exactement tout le mécanisme de la terme et son organisation intérieure pour aborder l'étude de l'administration officielle, qui n'est, en somme, que l'étude des rapports des fonctionnaires de tout rang avec les fermiers.
Le fermier est un individu qui s'engage à verser au Trésor dans le courant de l'année la somme moyennant laquelle il a acheté sa ferme. S'il y a un excédent de recettes, il lui appartient*; mais,
Rci'. Pnp
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s'il y a un déficit, il est à sa charge. Tout un système de contrôle était établi pour empêcher le fermier de lever un impôt plus lourd qu'il ne devait.
Les Lagides accordaient au fermier qui remplissait ses engagements un o'\/(.oviov de 600 dr. par talent- soit 10 7o^- L'affermage des impôts pouvait donc être une bonne affaire, et l'histoire et la légende de l'Egypte sont pleines de gens qui s'enrichissent par ce moyen ^. Mais il y avait trop de contrôle. Le fermier n'avait à compter que sur des excédents de recettes insignifiants ; en revanche, il courait de gros risques. Il n'avait même pas la ressource d'acheter les fonctionnaires royaux (ce qui n'aurait pas été difficile, car ils avaient la conscience très large) : le roi Philadelphe, qui sans doute s'était méfié, avait placé tant de contrôleurs différents que l'opération n'aurait guère pu être lucrative. C'est surtout pour l'État que l'affermage des impôts était une bonne affaire : en rendant les fermiers pécuniairement responsables de l'impôt, il en assurait le recouvrement intégral ou, du moins, des compensations équivalentes. Je ne pense pourtant pas (|ue la position du fermier ait été trop insupportable pour que l'État ait trouvé des gens de bonne volonté pour la remplir : la TiXojvEta, fonction du fermier, serait devenue ainsi une sorte de liturgie
Pap. Par., 62, v, 4-5. Cf. Wilcken, Ost., I, p
2. Josèphe, Antiq.j'ud., c'jvaYa^wv oï TTOAXà •/cr,[j.aTa xat
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(au sens attique du mot), un impôt pesant sur les familles riches ^ Il y a des exemples de gens qui taisaient ce métier de plein gré et pour les bénéfices qu'ils comptaient en retirer : ainsi, à la fin du II*' siècle, un certain lazaros, juif de Thèbes, est titulaire de deux fermes à la fois-; il n'est guère vraisemblable qu'on lui ait imposé cette double charge, et c'est de son propre gré qu'il était teXwv/jç. Vers le même temps, un prêtre de Soukhos affermait « au profit du temple » la taxe du dixième sur les ventes^. Là encore il est très peu probable que l'on ait forcé le dieu, en la personne de son prêtre, à être fermier. Les Lagides n'auraient pas voulu se mettre dans le cas de saisir les biens d'un temple; ce qui serait arrivé en cas de déficit. D'ailleurs, le même prêtre est fermier deux années de suite, ce qui prouve, d'une part, que ses biens ni ceux du temple n'avaient été saisis, puisqu'ils offraient encore garantie pour l'affermage, et, d'autre part, qu'il avait trouvé assez de bénéfice dans ce métier pour le reprendre deux fois de suite. Ainsi, non seulement l'affermage n'était pas imposé, mais il pouvait même passer pour assez lucratif.
Une première question se pose immédiatement au sujet de la ferme : tous les impôts étaient-ils affermés? C'est, du moins, l'opinion générale*.
Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p
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Il me semble pourtant qu'il faut distinguer en ce cas les impôts qui, en principe, se percevaient en blé, comme la gixiy:)] (j-iaôcacri; et les impôts fonciers, de ceux pour lesquels on demandait de la monnaie. Les revenus de la o-mxY) (j.iaOcocri; n'ont jamais été affermés : on le voit clairement par les Papyrus de Tebtynis. Ils étaient perçus directement par les officiers royaux, probablement par le scribe communal : nous avons une lettre du scribe royal enjoignant à un inférieur, un topogrammate sans doute, de percevoir le plus rapidement possible le blé de l'impôt ^ Quand il y a un déficit, ce sont les cômogrammates qui sont responsables^. Ceux-ci jouent, en quelque sorte, le rôle de fermiers : ils perçoivent et sont responsables de la perception. Les impôts fonciers et les autres impôts en nature étaient traités comme la criTtxY] atcOcoatç : les anciens ne les ont jamais nettement distingués du loyer; dans leurs rapports officiels, les cômogrammates inscrivent à la suite, sans les séparer, le prix du loyer, les impôts fonciers et les autres impôts en grains, Y^wa.£Tpia, Giio'xvoq YEcopywv, etc. Nous avons bien, il est vrai, une quittance d'une certaine quantité de graines délivrée par un individu qui est incontestablement fermier; mais nous ignorons le nom de la taxe, et il se peut fort bien qu'il s'agisse du remplacement d'une somme d'argent par du blé\ En revanche, les impôts
Wilcken, Ost., II, n" 1255. D'ailleurs, l'affermage
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recouvrés en monnaie étaient affermés, ainsi que l'a démontré Wilcken^ Cependant, il faut noter que, seuls, les vrais impôts étaient affermés et que le roi percevait directement le prix, Tiar,, des diverses charges vénales, charges de prophètes, d'ibiobosques, etc.^.
La durée de l'affermage était d'un an. Naturellement, Tannée dont on se servait dans ce comput était l'année égyptienne-^ : l'année luni-solaire des Macédoniens, qui variait constamment dans le calendrier plus fixe des Égyptiens, aurait été pour
des revenus de la terre royale, aiT'.xr, ixîcôwc.ç, constituerait un double affermage, puisque la terre était déjà donnée à bail. Or, ce double affermage est un système que les Ptolémées n'ont jamais employé afin de pouvoir facilement contrôler. Cf. Wilcken, Ost., I, vi, § 1. Ils n'avaient pas plus intérêt à laisser épuiser la terre, faute de surveillance, qu'à laisser écraser le peuple d'impôts par les fermiers. Remarquons de plus que la cT'.y.r, ;j.{cOo)S'.ç est toujours opposée à ràsY'js'.y.r, r.pzzoczç [Tebt. Pap., 5, 11), ce qui vient bien en partie de la nature des recettes, qui, dans l'une, sont en grains et dans l'autre sont en argent, mais surtout de ce qu'elles diffèrent essentiellement dans leur mode de perception, l'une étant recouvrée directement, l'autre par les fermiers, en sorte que le çiXâv6p(i)7:ov, dans le premier cas, ne nuit qu'à l'Etat, et, dans le second, nuit aussi aux fermiers; cela oppose nettement les deux sortes de revenus.
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ceux-ci un embarras continuel et aurait beaucoup gêné percepteurs et contribuables. La locution àzo Aiou i'coç 'ï-ûcpSîpsTaiGu^, encore usitée au iii^ siècle, n'est donc qu'une formule qui signifie seulement du premier mois au dernier ; elle disparut, du reste, assez vite, et au ii^ siècle on ne trouve plus (jue la formule égyptienne à.r.o ©couO i'wç Mscrop/, -. La vente se faisait donc tous les ans durant le mois de thoth (OtoO, Oco'jG), le premier de l'année : c'était une vente aux enchères et la ferme était adjugée au plus offrant. Tout le monde pouvait être fermier, Égyptiens et étrangers, sans exclusion d'aucune nationalité^. Cependant, le roi défendait d'être fermiers, soit en titre, soit comme associés, à tous ses officiers, soit fonctionnaires des finances, soit juges, huissiers, etc.^ Il est probable que les esclaves aussi étaient exclus de cette situation, du moins ceux des officiers royaux, qui auraient profité de ce biais pour tourner la loi^. Hors ces deux cas particuliers, il n'y avait aucune condition ; le fermier n'était même pas tenu de savoir écrire : un certain Simon, fils de lazar, juif de Tlièbes, fait écrire ses
Mahaffy, Rev. Pap., Introd., p. xxxi
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quittances par un scribe, otà xo [uq zloivoLi aùxov Ypà^c'.v, parce qu'il ne sait pas écrire^. D'autres lermiers, incapables même de signer leur nom, t'ont trois croix au bas de leurs quittances-. Ceux (jui voulaient être fermiers s'inscrivaient à l'avance auprès de l'ottîcier chargé de la vente : c'était, en général, l'économe ou le scribe royal du nome (jui avait à remplir ce devoir, car les Ptolémées n'ont jamais eu de fonctionnaires spéciaux pour cela, comme les TrcoX-riXai athéniens. L'officier procédait donc à la vente, Trpacrcç : il est probable que la mise à prix était tîxée d'avance par le diécète, surintendant des finances, qui, du reste, exerçait un contrôle assidu. Mais nous en ignorons toutes les formalités, un détail seulement nous est resté : au candidat dont l'enchère était acceptée, c EyXa- €wv xàç wvàç^, on donnait un rameau, symbole de l'objet acheté; c'est ce qu'on appelait tov OàX-
La même personne pouvait acheter les fermes les plus diverses. En 1 17-11 G, à Kerkeosiris, un certain Pnepherôs, fils de Paous, Tlvs^spco; 6 Uoloîj- To^, avait affermé à la fois le monopole de la bière, 'CuTr,pà, et celui du nitre, vl-pur^, dans le village^. On avait même fait une réglementation spéciale pour le cas où le fermier de plusieurs fermes
Tebt. Pap
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aurait eu un excédent d'un côté et un déficit de l'autre^. D'autre part, plusieurs personnes pouvaient se joindre pour acheter une seule ferme : ils formaient ainsi une compagnie, aETO/r^, et on les appelait [xItc/^oi, associés-. Dans ce cas, la ferme était achetée au nom d'un des associés, qui prenait le nom de àpyiovr^ci^. L'État ne connaissait que lui, et c'était lui seul qui était responsable à ses yeux.
Il n'est pas sûr si l'État louait les fermes pour le nome entier à des fermiers qui auraient euxmêmes sous-loué les fermes pour les loiiot et les xwaat, ou bien s'il les louait directement aux fermiers locaux^. Les deux théories sont également possibles, n'étant vérifiées ni l'une ni l'autre : il y a des fermiers d'un nome entier^ et des fermiers d'un seul village^. En tout cas, le fait que cer-
Wilcken, Ost., l, vi
3. Rei'. Pap., 10, 10; 11, 14; 13, 4, 7; 14, 2, 9; 34, 15, 19.
4. La première théorie est défendue par Grenfell et la seconde par Wilcken. C'est une question de principe (ju'il serait très difficile de résoudre, du moins actuellement; le fait de trouver des fermiers d'impôts dans les diverses circonscriptions d'un nome {\).ipiq, TCTicç, 7.6)\).'q) ne prouve rien en lui-même, puisque nous ne savons pas de qui ils tenaient leur charge, de l'officier royal ou bien du fermier général du nome.
5. Nome Coptite, correction Wilcken au lieu de Palliyrite [Pap. Leid., F; Wilcken, Ost., H, n^^ 1087, 1088, 1089, 1090). — Cf. Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p. 520-521.
G. Tcbt. Pap., 40, 3-5.
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tains personnages achetaient la ferme d'impôts pour tout un nome et la sous-louaient ensuite est indiscutable. La sous-location devait se faire en présence de l'économe et du scribe royal, c'est-àdire des deux principaux officiers financiers du nome. C'est ce (ju'on appelait xà àTroupàfjiaTa ^
Après l'achat, le fermier avait un délai de trente jours pour constituer des cautions, sy^joùç xaOto-xàvai-. C'était la condition sine qiia non du contrat de fermage : si, dans les trente jours, le fermier n'avait pas fourni ses cautions, on procédait à une nouvelle vente de la ferme en présence de l'ancien fermier. L'adjudication ne pouvait être accordée qu'avec une surenchère égale au dixième du prix payé par le fermier dépossédé^. L'économe et le scribe royal examinaient (àûijyi'j/aanat) la sûreté et la valeur des cautions : s'ils les trouvaient valables, ils les acceptaient (XaaÇàvsiv) , et un contrat était passé entre le fermier et ses cautions^. Tout choix de cautions fait en dehors de ces deux officiers est nul et le fermier doit en prendre d'autres^. D'ailleurs, toute personne présentant les garanties suffisantes pouvait remplir cet office, à moins d'être fonctionnaire*^. Selon
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l'importance de la ferme, le nombre des cautions devait varier : ils devaient fournir un cautionnement supérieur d'un vingtième au iii" siècle* et même, plus tard (au ii" siècle), d'un dixième^ au prix d'achat de la ferme. Ils servaient à couvrir le déficit, chacun suivant ce qu'il avait donné, upao'a'ÉTco Tiap' ixaTTOu 10 èui^àXXov^, quand le fermier ne pouvait fournir de sommes suffisantes. Si la caution elle-même était hors d'état de payer, ses biens et ceux du fermier étaient confisqués et faisaient retour au Domaine royal*. En revanche (bien que nous n'en ayons pas de témoignage formel), il est très probable que les cautions devaient, en cas de gain, recevoir une part des profits réalisés^.
Le personnel de la ferme.
Une fois maître de sa ferme, le fermier-chef, 'îlkMvr^ç, ou àp/covYjç, avait à en réunir le personnel. En réalité, il ne devait pas avoir à faire de recrutement : l'administration de chaque ferme était déjà constituée et, sans doute, le fermier entrant la recevait de son prédécesseur toute faite et déjà éprouvée. Il effectuait peut-être quelques changements, comblant quelques vides, faisant entrer quelques protégés ; mais l'ensemble des
Wilcken, Ost., I, vi, § 1, p
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cadres devait demeurer le même d'une année à l'autre. D'ailleurs, ces employés étaient presque des fonctionnaires du gouvernement : l'État réglait leurs fonctions et fixait leurs salaires. Il va sans dire que leur nombre variait suivant l'importance de la ferme : le fermier de l'huile à Kerkeosiris, par exemple, en avait moins que celui qui avait affermé le môme monopole pour tout le nome Arsinoïte ; peut-être même faisait-il seul toutes ses affaires ^ Quoi qu'il en soit, ne sachant pas en (luelles proportions se faisaient ces variations, nous étudierons ici, en quelque sorte, le personnel d'une ferme-type, telle que devaient l'être toutes les fermes de grande importance, car le plus souvent ce qui devait changer c'était le nombre d'employés de chaque catégorie, mais non le nombre de ces catégories. Une pareille ferme comprenait des employés de plusieurs sortes : certains étaient chargés de percevoir, d'autres d'inscrire les sommes perçues, d'autres encore faisaient le contrôle.
Tout d'abord, le fermier avait à ses côtés un personnage nommé àvTtypacpsuç, contrôleur-, dont le rôle devait être le contrôle permanent de tous les actes du fermier et de ses agents. Sa présence
1. Tcbt. Pap., 39, 10-29. Ce fermiei" a saisi de l'huile fabriquée en fraude; tout le long du récit, il est visible que c'est lui-même qui a fait la ^YjTYjatç et non un de ses agents. Cf. Tebt. Pap., 40, qui montre le fermier de la !^j-Y)pâ et de la vtTc[y.Y; faisant leurs affaires eux-mêmes.
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est souvent nécessaire dans la perception des impôts. Mais ce n'était pas, à proprement parler, un employé de la ferme * .
Les XoycUTai, percepteurs % étaient chargés de lever les impôts et, par suite, formaient la classe la plus importante ; à leur tête était un chef, qui ne semble pas avoir porté de titre spécial. Leur nombre était fixé par le fermier, d'accord avec les officiers royaux du nome, l'économe et son secrétaire. Le bureau, lo-^^vjTr^piov^ , ne comprenait pas seulement les 'ko^^'vjT'xi : ils avaient, pour les aider à leur tâche, des aides, O-ûTjplTai^. Le Xg^eu- TTjÇ percevait l'argent ; mais il ne semble pas avoir donné lui-même de quittances. Ce droit était réservé au fermier, sans doute pour qu'il pût surveiller ses agents ; il envoyait une quittance, généralement sur débris de poterie, en forme de lettre, mentionnant le nom du destinataire, le nom du percepteur, celui de la taxe et le montant de la somme perçue en lettres et en chiffres''. Il signait au bas ou, s'il ne savait pas écrire, la chose était constatée par son secrétaire, et il apposait trois croix ou quelque autre signe. Des employés spéciaux, les cru[jL^o7.o^'j};a)C£ç, étaient chargés de tenir
Rei>. Pap
5. Wilcken, Ost., I, m, fait l'étude détaillée des diverses formules de quittances.
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à jour l'état des reçus et quittances^. De plus, il ne faut pas oublier que le fermier pouvait lever lui-même les impôts sans passer par l'intermédiaire des XoYt'jTaL La chose est prouvée par une plainte d'un fermier, Tt>^ojvr,;, contre un de ses associés qu'il accuse de lever les impôts à son propre compte, à l'insu de ses collègues et des percepteurs, oti àvcu r,atov xai -rwv iiiz' 'AptaxoxpiTOuç XoYtUTOJv [zpo];£vd TGÙ;; ii-KQZikdç ir/j cpuT^a-
Pour surveiller tout ce monde, Xo^jj-vyLi , 'jz.rùi-cLi, T'jfj.CoXoo'jXaxEC, le fermier avait un ou plusieurs inspecteurs, ïooùoi^, dont nous ne savons guère que le nom. Ajoutons qu'au ii'' siècle nous voyons apparaître un '^orfi6^\ dont les fonctions sont mal connues encore, mais qui doit avoir été une sorte de secrétaire particulier du fermier.
Registre des employés de la ferme; leur traitement.
Le fermier devait faire un état nominatif de tous ses subordonnés et le remettre à l'économe ; si les officiers royaux découvraient quelqu'un qui remplit quelque fonction sans que son nom fût porté sur le registre, l'individu était arrêté et payait une amende pour réparer le dommage fait
1. Rci'. Pap., 10, 2; 13, 2. C'est leur nom seul qui nous fait connaître leurs fonctions.
Wilcken, Ost., I, iv, p. 171; m, § i, p
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à la fermée C'est sans doute cet état qui servait pour le payement des employés. Les édits royaux avaient fixé le traitement à allouer à chacun suivant son rang- : au temps de Pliiladelphe, l'è'cpGOoç recevait 100 dr. d'argent par mois^, les AoYcU-aî 30 dr.^, les u-jrrjpÉTai 20 dr.* et les c7ii[jiÇoAo^uAax£^ 1 5 dr. seulement^. Quant au [^or,0o;;, on levait pour son traitement un impôt spécial du même genre que celui qui servait au traitement de beaucoup de fonctionnaires^. Il est probable, du reste, que ces chiffres varièrent suivant les époques.
Telle est l'organisation intérieure de la ferme d'impôts, (bvTq, pendant toute la période des Lagides. Les quelques changements que nous avons signalés en passant montrent qu'elle ne subit que des modifications de détail. L'ordonnance d'Évergète II sur les fermes''' est moins une réorganisation qu'une réglementation cherchant à empêcher le retour des abus que commettaient les officiers royaux envers les fermiers : elle s'occupe surtout
Pap. Par
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des relations extérieures de la ferme, mais elle ne touche pas son organisation intérieure.
Ce sont ces rapports des fermiers avec les autorités financières centrales et provinciales qu'il nous reste à connaître. Il nous faut pour cela connaître l'administration financière elle-même : ils ressortiront, naturellement, de cette étude.
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Chapitre II
Origine de V organisation financière des Lagides.
L'administration financière des Lagides provient directement de celle des anciens Pharaons ; il est tout naturel qu'arrivant dans un pays très particulier, peuplé par une race bien individualisée, les Grecs n'aient songé qu'à donner aux habitants une organisation qu'ils puissent comprendre. Ils n'auraient su mieux trouver que de suivre la tradition égyptienne : elle leur offrait un système homogène, avec une administration centralisée dans les mains d'un grand personnage, chef de toute la hiérarchie, réunissant tous les pouvoirs financiers, et une administration locale de scribes, percevant, enregistrant, comptant.
Mais si les principes fondamentaux sont les mêmes sous les Lagides que sous les Pharaons, une foule de détails a été transformée par l'introduction de la monnaie. Dans la perception en nature, par suite de la difficulté et de la cherté des transports, il faut (jue tout soit organisé pour que, dans chaque circonscription, ce qui est nécessaire aux besoins locaux soit prélevé sur place avant de transporter le reste aux greniers de la province, puis aux greniers centraux. Avec les impôts en monnaie, le système contraire prévaut, les revenus bruts sont dirigés sur la capitale, qui renvoie dans les provinces ce qui leur
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est nécessaire : le contrôle est ainsi bien plus facile. Sous les Lagides, nous trouvons un système intermédiaire; presque toute la perception se l'ait en argent, mais il y a encore une partie des impôts qui se perçoit en nature. De là la nécessité d'une double organisation et d'un double contrôle, de là la multiplication du nombre d'employés qui s'occupent des impôts en nature; le contrôle d'impôts en nature doit se faire sur place tandis que celui des impôts en monnaie peut se faire à la métropole du nome, et même à Alexandrie.
Les employés des finances forment un groupe distinct dans la hiérarchie des fonctionnaires égyptiens. A grade égal, au m'' siècle, ils sont inférieurs aux officiers militaires et supérieurs aux officiers de justice et de police; il faut faire exception peut-être pour le diécète et l'éclogiste, qui n'ont d'équivalent dans aucune des autres administrations et comptent parmi les plus hauts personnages de la cour. L'ensemble de fonctionnaires des finances, oco'. "à ^a^iXixà ctot/o'jc'.vi, porte une série de noms généraux dans les ordonnances et les décrets royaux du ii'' siècle. On les appelle ordinairement ol j^ia^iXixà zpaYaaTc'jo-
Rev. Pap
2. Tebt. Pap., 6, 16. — Gr. Pap., II, 37, 4. — Lurabroso, Recherches, XIV, p. 235, note, donne la liste de tous les noms qui, dans les papyrus, sont appliqués aux officiers publics.
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La distinction la plus simple à établir entre les fonctionnaires financiers serait de séparer ceux qui étaient chargés des impôts en nature de ceux qui s'occupaient des impôts en monnaie. Un troisième groupe comprendrait tous les fonctionnaires d'ordre supérieur qui réunissaient entre leurs mains l'un et l'autre pouvoir. Les anciens ne l'ont pas vue très clairement, et, à vrai dire, elle était moins simple qu'elle ne parait, parce qu'on acceptait le paiement en nature de taxes qui auraient dû se payer en monnaie. 11 y avait une autre division, les fonctionnaires des finances se répartissaient en trois groupes, ol ^aciXtxoi, ol r^oXi- Ttxoi, oî hçiVJzi'Aoi^ . Les premiers s'occupaient des revenus tirés des individus ressortissant immédiatement du pouvoir royal, les seconds, sans doute de ceux qu'on tirait des Grecs établis en Egypte, comme clérouques par exemple (exception faite des citoyens d'Alexandrie et de Ptolémaïs), et enfin les troisièmes avaient soin des impôts levés sur le clergé et sur ses biens. Au-dessus de ces trois groupes se trouvaient les employés supérieurs, qui centralisaient le tout. Si cette division parait avoir répondu assez exactement aux théories gréco-égyptiennes sur l'organisation idéale des finances du royaume, dans la réalité, elle ne répondait à rien de précis : presque tous les fonctionnaires, même de rang inférieur, étaient à la fois des trois groupes et devaient s'occuper
J'eht. Pap., 5, 25G, note
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aussi bien des impôts du clergé que de ceux des Grecs ou des indigènes. La précédente est beaucoup plus simple, et, du reste, c'est bien celle qui existait; seulement, elle souffrait à la pratique une foule d'exceptions, et, dans bien des cas, le fonctionnaire chargé de percevoir les impôts en nature acceptait de l'argent pour une taxe; les impôts étaient répartis en deux groupes, dont l'un devait théoriquement être perçu en nature et l'autre en monnaie, et c'est d'après cette répartition théorique que les fonctionnaires s'en occupaient.
L'administration financière des Lagides subit, pendant les trois siècles de la domination grecque en Egypte, certaines modifications. Cette évolution, que met clairement en lumière la comparaison des papyrus d'époque ancienne. Papyrus de FHnders Pétrie, Papyrus des Revenus, etc., avec ceux de Tebtynis et ceux du Louvre, d'épo(|ue plus moderne, est assez difficile à définir. Elle semble avoir été à peu près pareille à celle de l'administration civile et militaire; ses caractères principaux sont la réunion de pouvoirs de plus en plus considérables aux mains des employés supérieurs en même temps que l'émiettement des pouvoirs des employés intermédiaires. A l'administration par nomes du m" siècle semble avoir succédé au ii" siècle une administration par provinces, en corrélation avec la création des épistratégies militaires. En même temps, la différence entre les employés chargés de la perc(;ption
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en argent et en nature s'accentue de plus en plus; des emplois auparavant généraux se spécialisent.
Malheureusement, la date de cette évolution ne peut être fixée avec précision ; elle doit évidemment se placer entre Évergète I" et Évergète II, puisque les documents du premier nous montrent encore l'organisation ancienne et que ceux de l'époque du second nous montrent l'organisation nouvelle déjà florissante. Malheureusement, il y a pour cette période une sorte de lacune dans les papyrus.
En tout cas, la différence des administrations au iii^ et au if siècle est assez grande pour exiger une étude spéciale de chacune d'elles.
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Chapitre III
L'administration financière au JU" siècle.
J'ai essayé d'indiquer à la fin du chapitre précédent les grandes lignes de l'évolution administrative qui marqua en Egypte la fin du uf siècle et le commencement du \\\ Par malheur, les documents manquent pour la période de transition, et tout ce qu'on peut faire c'est de déterminer aussi exactement que possible l'état des choses avant et après. C'est ce que nous allons essayer de faire dans ces deux chapitres.
L'administration financière de l'Egypte au m'' siècle avant notre ère nous montre la direction générale remise à un surintendant des finances, le diécète, qui, de la capitale, dirige tout par le moyen d'administrations locales dans les nomes.
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l'Egypte propre ; il y envoie ses ordres et les l'ait appliquer. Il est le chef de toute la hiérarchie financière et ne connaît au-dessus de lui que le roi.
Les devoirs du diécète sont de plusieurs sortes. Il a d'abord la direction de l'administration centrale à Alexandrie, trésor, caisses, greniers, etc. En second lieu, il a la direction des finances locales, la surveillance et le contrôle pour la rentrée des impôts en argent, d'une part, et, de l'autre, l'administration générale du domaine royal. Enfin, il joue un rôle dans la répartition du budget des dépenses, mais nous ne nous occuperons pas de cette dernière question. Du reste, le détail des occupations du diécète n'est pas bien connu; il est facile de comprendre que les papyrus, qui proviennent de petits villages, nous renseignent plutôt sur les occupations des petits fonctionnaires communaux ou provinciaux que sur celles des chefs de l'administration générale. Cependant, nous pouvons à peu près nous en faire une idée, soit par les fragments de sa correspondance \ soit par les allusions de toute sorte qu'y font les employés subalternes.
1. Les fragments de la correspondance du diécète se trouvent dans les recueils suivants :
III* siècle, Petr. Pap., II, iv (3); iv (8).
n" siècle, Tebt. Pap., 8, 27. — Pap. Par., Cl, recto; 63, 1-7. — Gr. Pap., II, 13.
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Le diécète et V administration provinciale.
Le diécète se charge surtout de la surveillance de l'économe, chef de l'administration du nome ; il se fait envoyer les règlements de compte mensuels des fermiers et aussi ceux de la fin de l'année^ Tout ce qui a une portée générale, ou plus exactement commune à toute l'Egypte, vient de lui. Il fixe chaque année le prix des produits des monopoles'^; c'est lui qui désigne le prix des jaiTcs dans lesquelles les paysans doivent apporter leur vin à l'àzoGoy lov^. Il surveille la vente des fermes d'impôts, veille à ce que leurs revenus ne baissent pas et à ce que le fonctionnaire chargé de la vente ne les adjuge pas à trop bas prix'*. Il prend un soin particulier de la douane et des octrois^.
Le diécète et V administration domaniale.
Dans l'administration du Domaine, le diécète joue également le rôle d'une sorte de contrôleur général. Il surveille étroitement les revenus de chaque nomarchie et demande des explications précises à la moindre erreur. Il faut son approba-
rebt. Pap
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tion pour abaisser le loyer d'une terre d'une classe à une autre plus faible et la placer ainsi £v Guy^piasi 1 ; à plus forte raison est-elle nécessaire pour faire passer un champ £v OtcoXoyw, en friche, dans la classe des terres improductives. Le diécète, quand il reçoit d'un paysan une pétition de ce genre, se fait envoyer par les officiers locaux un compte-rendu précis de la situation ; il examine lui-même l'affaire et la règle par un décret appelé TiapETnypacprj, parce qu'il était inscrit en guise de réponse à la marge de la pétition qu'il renvoyait^. Il devait aussi fixer la corvée et s'occuper de sa juste et égale répartition. Enfin, il prenait l'initiative des édits concernant l'agriculture et les proposait lui-même au roi''.
Le diéeête et l'administration centrale.
Toute l'administration centrale d'Alexandrie était sous ses ordres directs. De lui dépendaient les gardiens de la cassette royale, ^iiy.oouk'xy.E.ç, des joyaux et de la vaisselle de la Couronne^. De lui également ressortait tout le personnel des greniers d'Alexandrie, greniers à blé, entrepôts d'huile et de vin, etc. Toute une armée de scribes et de trésoriers était sous ses ordres pour enregistrer et contrôler toutes les entrées, soit en nature, soit en argent.
Luinbroso, Recherches, chap. xx, p
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Le diécète et les fonctionnaires.
C'était le diécète, du moins en principe, qui nommait les titulaires de tous les offices financiers du royaume^. Dans la pratique, il est vrai, il ne nommait généralement ([ue les plus importants et s'en rapportait aux fonctionnaires provinciaux pour le choix de leurs subordonnés^. Mais il conservait toujours ses droits de contrôle et envoyait de temps en temps des inspecteurs chargés de s'enquérir de la probité des agents subalternes^. Du reste, lui-même faisait de fréquentes tournées par tout le royaume^, punissait d'amendes les négligents^, recevait les plaintes de la population, et, au retour, abaissait ou relevait les impôts, suivant ses observations personnelles et celles de ses agents^.
1. Tebt. Pap., 10, nomination du cômogrammate. Cf. ci-dessous, chap. v.
Tebt. Pap
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Véclogiste, 6 b^ko^^iivr^:,'^ .
Le diécète semble avoir eu une sorte d'aide, l'éclogiste; c'était un des plus importants personnages de l'administration financière, et l'éclogiste en chef semble avoir été, par son rang dans la hiérarchie, à peine inférieur au diécète^. Il remplissait le rôle de caissier, surveillait la rentrée des sommes venues de province, vérifiait les livres de tous les caissiers de l'administration centrale et servait ainsi au contrôle. Il avait sous ses ordres tout un personnel d'éclogistes provinciaux, qui remplissaient, chacun dans leurs circonscriptions, les mêmes fonctions que lui dans tout le royaume, ils surveillaient les banquiers royaux et leur faisaient rendre des comptes mensuels, [j.r|Viaîa^; ils semblent avoir agi de même avec les sitologues, receveurs des impôts en nature*; on les voit s'occuper aussi des terres dont le loyer est trop élevée et, en général, de l'administration du domaine^.
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scntcc par deux grands officiers, le diéccte et l'éclogiste, et par une foule d'employés inférieurs, caissiers, trésoriers, scribes, etc. Au-dessus de tous s'étend l'autorité du diécète, presque aussi puissant que le roi, qui lui a délégué toute son autorité sur les questions financières.
Le diécète dirige les finances de l'Egypte et de l'empire par des fonctionnaires locaux. La question de savoir s'il existait des intermédiaires entre le diécète et les officiers supérieurs du nome a été très discutée; dans l'étonnement que causait la multiplicité dos occupations du diécète et la minutie avec laquelle il entre dans le détail de chaque affaire, on avait cru devoir répartir ces occupations entre plusieurs diécètes locaux qui agissaient dans leurs provinces au nom du diécète central. Je crois qu'il est impossible maintenant de conserver cette opinion. Au reste, nous reprendrons cette question dans l'Appendice l, où sera discutée la hiérarchie des fonctionnaires ptolémaïques ^ .
Juste au-dessous du diécète, on trouve dans chaque nome une triple organisation d'administrateurs, de fonctionnaires exclusivement financiers et de contrôleurs. Ces trois organisations sont nettement séparées et indépendantes les unes des autres. Les administrateurs ont, d'une part, l'administration du nome, ou plus exactement du domaine royal du nome; d'autre part, ils touchent
Voy. ci-dessous, App
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aux finances par leur rôle dans les revenus et même la perception des revenus de ce domaine. Les fonctionnaires financiers surveillent et régissent les finances du nome tout entier, revenus en argent, revenus en nature, s'occupent des fermes d'impôts et de la perception. Enfin, des scribes contrôlent à la fois administrateurs et employés financiers. Tel est, dans ses grandes lignes, le cadre de cette organisation au m" siècle. Malheureusement, nous verrons qu'il manque bien des documents pour que nous puissions en restituer tout le détail.
1° Administrateurs du domaine royal.
Les administrateurs du domaine royal avaient la préséance sur les employés financiers; il est donc très naturel de commencer par eux, d'autant plus que la connaissance de l'administration civile est nécessaire pour comprendre le mécanisme de la perception des impôts en nature. Mais, avant d'étudier chaque fonction en particulier, il est bon de faire une remarque très importante. Les nomarques et les toparques, dont nous allons parler, n'étaient que des fonctionnaires pour ainsi dire privés, des intendants des terres et domaines du roi. Leur autorité, absolue dans les limites de ces domaines, cessait dès qu'ils en sortaient ; prêtres et seigneurs administraient leurs terres eux-mêmes, c'étaient des fiefs qu'ils gouvernaient à leur gré sans que les employés royaux
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y aient rien à voir. Cet état de choses primitif se reflète encore au m'' siècle par l'absence de « préfet » civil dans le nome, car le stratège de cette époque n'est guère qu'un gouverneur militaire; mais dt-jà, par suite de l'étendue des terres rovales du nome, l'influence des administrateurs royaux a beaucoup augmenté. De plus, à mesure ([ue la puissance de la royauté s'accroit aux dépens du clergé et de la féodalité égyptienne, les administrateurs du domaine royal tendent à devenir les administrateurs du nome, se mêlent de l'administration des domaines privés, en un mot, d'intendants privés de la fortune du roi deviennent fonctionnaires publics. Cette transformation sera tout à fait accomplie au commencement du II*" siècle, lors de la grande réforme qui aboutit à une centralisation beaucoup plus grande.
Nomarque, voaap-/r,ç.
Dans chaque nome, les biens du roi étaient partagés en plusieurs circonscriptions, appelées 'jou.'x^yj'Xi, nomarchies; à la tête de chacune d'elles était un fonctionnaire appelé voaàpyY,!:, chef de la distribution des récoltes'. Il y avait donc plusieurs nomarc|ues par nome, le nome Arsinoïte en comptait au moins cinq 2, et les
Tcht. Pap., 6ib, 46, note
2. Pctr. Pap., I, 62 (2), 4; H, 46, 8; 39. — Cf. /?ec. Pap., 41, 16, note, p. 133.
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autres ne devaient guère en avoir moins. Le nomarque est dans sa circonscription l'administrateur des terres du domaine royal. 11 ne semble pas qu'il y ait d'officiers au-dessus de lui.
Toparque; cômarque.
Pour faciliter sa tâche, il a sous ses ordres les toparques, -oTiàpyai, qui commandent aux cômarques, x(Oij.àpyaL. Ces fonctionnaires, chacun dans son -zéizoz ou sa x(6[jt.rj, sont les équivalents du nomarque. Ils administrent, ils dirigent probablement la police, qui est sous les ordres directs d'un àp/iouXaxirrjÇ, chef de gendarmerie du village au if siècle, mais beaucoup plus important, semble-t-il, au uf siècle'; ils surveillent la culture, les digues, les canaux. Us ont à s'occuper de l'impôt foncier; le cômarque surveille les livres du sitologue et les signe ; le toparque aussi devait avoir un rôle de surveillant, peut-être devait-il s'occuper du cadastre et de l'impôt foncier qu'on appelle aussi Oiràp tottou-.
2° Fonctionnaires financiers.
L'économe.
L'&îxovoaoç, économe, est le véritable chef
1. Rev. Pap., 31, dans une liste de fonctionnaires, semble le mettre sur le même pied que réconome et le scribe royal. Voy. ci-dessous, App. I.
Wilcken, Ost., I, iv
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financier du nome, il s'occupe de tous les impôts, tant en argent qu'en nature. On lui avait adjoint pour le surveiller un officier appelé àvti- Ypaoî'j;, antigraphe, sorte de contrôleur perpétuel qui reste toujours à ses côtés, assiste à tous ses actes, ne le perd pas de vue un instant. Aussi est-il impossible de définir les fonctions de l'un sans indiquer en même temps celles de l'autre. L'économe a sous ses ordres deux grands services, celui des impôts en argent et celui des impôts en nature.
1° Service des impôts en argent.
Le service des impôts en argent est à la ibis simplifié et compliqué par le fait que tous les impôts sont affermés. Tout le personnel des percepteurs est de la sorte rejeté au compte de la ferme. Mais, en même temps, le contrôle constant ([ue l'économe doit exercer sur le fermier lui impose un travail fastidieux et ininterrompu. Du reste, il a sous ses ordres pour ce contrôle un grand nombre de scribes, qu'on appelle seulement, suivant les cas, 6 -rrapà toîJ oixovoa.ou\ ou 6 TZOLOT. oiy.ovoa'ju xal àvTr'oaoÉcoc"-, 6 uiro oixovofj.o'j xai àvTrj'pa^Étoç xaTao-TaOsiç^. Ce sont eux qui sont chargés de tous les détails.
1. Tebt. Pap., 39, 11, tcv zxpà ToO 0'y.ovi;xoj à-îSTaX- [J.VK-J l~\ Tr,v 0'.aYpa5Y;v.
Rev. Pap
3. Bei'. Pap., 29, 5; 47, 10. — On trouve aussi : àvTi- 7pa5£jc y.x-xa-x^z'.^ jt:': tsj 5']/,cv;;xou, Rc^'. Pap., 3, 2;
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La grande fonction de l'économe est donc la surveillance des fermiers. C'est lui qui, d'ordinaire, est chargé de la vente des fermes du nome*; cependant ce n'est pas une règle, et le scribe royal est parfois aussi chargé de ce soin. Il doit vendre au plus offrant, veiller à ce que les cautions exigées par la loi soient fournies dans le délai fixé, et au besoin, procéder à une nouvelle vente, sTtavaTrpao^, de la ferme. Dans ce cas, il est responsable du dommage qu'il peut causer au Trésor s'il la vend moins cher qu'il ne doit^.
Ses devoirs continuent après la vente des fermes du nome; il doit, assisté de l'antigraphe, en tenir les comptes. Le fermier est obligé de leur apporter tout ce qu'il perçoit, et, s'il est pris en fraude, il paie cinquante fois la somme perçue en cachette^. Le 10 de chaque mois, ils règlent les comptes du fermier. En présence de Và^jMrqç et de ses associés et de tous les employés de la ferme, on établit le bilan du mois passé. Si l'impôt affermé est payé en monnaie, rien n'est plus simple : sur les sommes perçues, on commence par mettre de côté la part du Trésor, ensuite, on prélève tous les menus frais qui ont incombé au Trésor pendant cette période, puis le traitement des employés de la ferme; le surplus
45, 1, 12; et simplement : àvTivpaçôûç y.aTacrxaOetç, Rev. Pap., 21, 2, 4.
1. Pap. Par., publié par Révillout, Mélanges, p. 302. . 2. Ibid.
. 3. Rev. Pap., 11.
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(le ces dépenses, s'il y en a un, est seul remis au l'ermier^ Dans le cas de l'afFermage d'un monopole, la chose est un peu moins facile. Par suite d'une disposition assez compliquée, ce n'est pas le fermier qui était chargé de l'écoulement des produits. Dans le monopole du vin, l'économe lui est adjoint-; pour celui de l'huile, il ne semble même pas que le l'ermier ait part à la vente, ce sont l'économe et l'antigraphe qui, après avoir mis de côté la quantité d'huile que le nome doit fournir à Alexandrie pour la consommation de la capitale^, envoient des agents dans les villes et les villages pour s'entendre avec les revendeurs, y.àuYjAoi xai [/.ExàÇoXot, sur la quantité d'huile de chaque espèce dont ils ont besoin. On prévient les revendeurs par affiches; la vente dure dix jours. Au bout de ce temps, l'huile est adjugée aux plus offrants; elle est transportée de la manufacture à la commune dans les cinq jours qui suivent l'adjudication, et l'acheteur doit payer dans les cinq jours qui suivent la réception de l'envoi. L'argent est immédiatement porté à la banque royale^, où il est repris pour le dixième jour du mois suivant. A cette époque, l'économe ou généralement un de ses agents, àvTtYpaosù^ y.oLT'XGT'xfhic,^ , règle les comptes du
Rev. Pap
5. Rei'. Pap., 54, 20, et la colonne 54 en entier pour tout le passage qui suit.
fermier en présence de l'antigraphe en chef, il inscrit sur ses livres le montant des différentes sortes de produits achetés, le montant d'huile manufacturée et payée, excepté l'ctcpaipE- TGv, c'est-à-dire ce qu'il fallait envoyer à Alexandrie, ou celui du vin acheté. Il inscrivait également le prix des achats divers nécessités par le service, jarres pour contenir l'huile, etc., selon le tarif. Il inscrivait en regard la quantité d'huile ou de vin ou d'oO^via, etc., vendue et d'argent reçu, et le surplus des recettes était partagé entre les îXaioOpYoi, ouvriers de la ferme, le fermier et le prix de transport des produits. Dans le cas d'un déficit, le fisc se rattrapait sur le mois suivant^ ; au prochain règlement de comptes, il commençait par prélever la somme qui avait man(iué le mois précédent et on procédait ensuite comme j'ai décrit. Outre ces règlements de comptes mensuels, l'économe et l'antigraphe, au bout de l'année, en faisaient un général devant les fermiers réunis; il était du reste tout pareil aux autres-. Si la balance des comptes d'un fermier se soldait par un déficit, on prélevait la somme i-Ki loûç aÀÀati; tovaî;^; il faut comprendre sans doute sur les autres fermiers de la même ferme, que l'on considérait tous comme solidaires les uns des autres, ce qui peut donner à croire, qu'en principe au moins, chaque ferme dans chaque nome
Rev. Pap
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n'avait qu'un titulaire. Les fermiers étaient tenus de rendre leurs comptes; l'économe et l'antigraplie avaient le droit d'employer la force envers les récalcitrants ^ Tous les oiaXoYiTao'!, règlements de comptes, étaient transmis au diécète et à l'éclogiste-.
Là ne s'arrêtaient pas les devoirs de l'économe envers le fermier; il devait surveiller aussi sa manière d'agir envers les paysans. Dans certaines fermes, Voivr^z'x, par exemple, ou l'oOcvir^pôi, où le fermier devait faire avec le paysan un contrat (jui tenait lieu de quittance^, l'économe devait recevoir une copie de ce contrat* et en surveiller de très près l'exécution. Si le fermier refusait d'en donner aux paysans, l'économe et l'antigraphe, sur la plainte de ces derniers, se chargeaient eux-mêmes de la perception de l'impôt et délivraient un contrat -quittance pareil à celui qu'aurait dû donner le fermier "•; ils faisaient de même quand, après sommation du paysan, le fermier ou son représentant n'étaient pas venus dans un certain délai ^.
En revanche, il est aussi chargé de faire respecter les droits du fermier ; il perçoit au nom de celui-ci une amende pour toute l'raude, tout dom-
Rev. Pap., 28, 9, IC
G. Rex. Pap., 30.
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mage à lui causé, soit que le paysan refuse de porter le vin à ses frais à rà-iroGo/tov, ou cellier royal*, soit qu'il fabrique de l'huile en cachette^. Dans ce dernier cas, le fermier a même le droit de procéder en personne à la recherche, 'Ç■f^Tr^mç, de l'huile et des instruments au domicile de l'individu soupçonné; mais il doit être accompagné de l'économe et de l'antigraphe ou de leurs agents^. L'économe surveille en même temps la fabrication particulière des temples, celle de l'huile de sésame, dont il envoie le compte exact au roi^, et sans doute aussi celle des dOdvia. Enfin, nous avons déjà vu^ qu'il est, avec l'antigraphe, le surveillant des manufactures royales ; tous deux les visitent souvent^ marquent les instruments de leur cachet''' et paient eux-mêmes les ouvriers^.
%° Service des impôts en nature.
A côté de ses devoirs comme officier chargé des contributions en argent, l'économe doit encore s'occuper des contributions en nature, et, par suite, des revenus du domaine royal. Il n'a pas à
Bef. Pap
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s'occuper de son administration, cette tâche étant remplie, ainsi que nous l'avons vu, par les nomar([ucs, toparques et cômarques, indépendants comme administrateurs, mais soumis à lui jKjur toutes les questions financières. Malheureusement, toute cette part de son rôle nous est peu connue au uf siècle. C'est d'autant plus regrettai )le (jue ce rôle devait différer essentiellement de celui qu'il jouera au siècle suivant; à cette épo([ue, nous verrons l'économe prendre tout à fait la place des nomarques et devenir administrateur. Au m'' siècle, il ne peut en avoir été ainsi ; il devait se tenir strictement à un rôle financier, contrôler les rentrées de blé et de grain, veiller au paiement intégral des arriérés et surveiller les dépenses; l'absence de documents nous empêche de préciser davantage ses fonctions.
Les impôts en argent.
Au-dessous de l'économe, l'organisation financière bifurque immédiatement. D'une part, le fermier et le trapézite s'occupent de percevoir et de garder les recettes en monnaie, de l'autre, les administrateurs du domaine royal et les sitologues se chargent de la même besogne pour les revenus en nature.
Nous avons déjà vu ce qu'était le fermier et comment il se chargeait de percevoir les impôts. On voit qu'il rentrait très logiquement dans le
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cadre de l'administration égyptienne, et, si je l'ai tiré de cette place logique pour le mettre en tête de cet exposé, c'est surtout à cause de l'importance de son rôle dans le système financier. Du reste, il faut ajouter que, hiérarchiquement, le fermier d'impôts est absolument hors cadre; les anciens ne l'ont jamais considéré comme un officier royal, et, du reste, par bien des côtés il était inassimilable; pour les employés financiers, il est toujours resté un intrus, soumis à une réglementation spéciale. Le fermier percevait les impôts, mais il ne les gardait pas; il devait rapporter tout ce qu'il percevait, soit directement, soit par ses agents, le jour même à l'économe. Celui-ci, à son tour, transmettait les sommes au banquier royal, [^a<7',Xr/oç TpaTTstir/jÇ^.
Le banquier, 6 [iJa'7iX'//.oç TpairE^trrjÇ.
Le banquier- était aussi un peu fonctionnaire hors cadre; il n'était pas nommé directement par le diécète ou l'économe ; il achetait sa charge, probablement aux enchères, comme le fermier^. Il semble seulement que les banquiers achetaient leur charge pour plusieurs années. Il y a tel banquier dont le nom figure treize années de suite sur les quittances*; mais rien ne prouve (ju'il
Bci'. Pap., 73, 1; 75, 4, etc
4. Pctr. Pap., II, 26. C'est un certain IT'jÔwv qui est en fonctions de 253-240 av. J.-C. D'autres restent plusieurs
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n'était pas forcé de racheter sa charge tous les ans. Il y avait une ban([ue dans chaque métropole de nome. C'est une question controversée de savoir s'il y avait un seul banquier ou plusieurs à la tète de ces établissements : à mon avis, les deux théories présentées ainsi sont trop exclusives; de même que pour les termes, il devait être permis de s'associer pour acheter une Tpdt- T'iÇoL, une banque, et il peut y avoir eu à la tête d'une même banque, selon les époques, tantôt un seul trapézite, tantôt une association. Le banquier de la métropole envoyait des directeurs de succursales dans les villages ^ non pas dans tous, puisqu'aucun des villages cités dans les Papyrus de Tebtynis n'a de banque, mais dans quelquesuns, soit les plus éloignés de la métropole, soit les plus importants. La Thébaide avait une banque centrale cjui dirigeait toutes les banques des métropoles des nomes. Remarquons en passant qu'il n'était exigé pour être banquier aucune condition, ni d'instruction (certains ne savaient pas écrire), ni de nationalité ; il y a parmi les trapézites dont nous avons conservé les noms un Perse, des Grecs, des Égyptiens, des Juifs, des Arabes. Cependant, on préférait les Grecs pour ces postes, ou plutôt il se présentait surtout des Grecs.
années, mais généralement moins longtemps : à ïhèbes, Ptolémée reste cinq ans (Wilcken, Ost., II, p. 446), Hei'mopliilos, llérakleiJès deux ans, etc.
Rci'. Pap
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Le banquier avait un double rôle, il encaissait et il payait; nous n'avons pas à nous occuper ici de la seconde de ces fonctions, qui ressortissait du budget des dépenses et non de celui des recettes. De tous côtés, les sommes se concentraient chez lui, tantôt directement de la part des contribuables, tantôt des fermiers, tantôt des officiers royaux. Il semble bien en effet qu'il ait été permis de lui payer, aussi bien qu'au fermier, le montant des impôts, de certains au moins: il en donnait quittance lui-même et probablement portait la somme au compte de la ferme, à côté des sommes qui lui étaient versées par la voie normale, c'est-à-dire (jui, perçues par le fermier et transmises par celui-ci à l'économe, lui étaient adressées par ce dernier. En outre, c'est lui qui vend certains produits des monopoles, le sel par exemple, et en encaisse le prix, Tt[xrj oCkoç. Quand il ne vend pas lui-même, l'officier chargé de la vente lui apporte les sommes reçues, xux-}] olvo\j, Ttav; t:uzo\j, prix du vin, prix du blé, etc. C'est à lui encore que se paient les amendes^.
La remise de l'argent était accompagnée de précautions et de formalités. Le banquier n'avait le droit de toucher une somme qu'après avoir été avisé par le fermier dans une lettre contresignée de l'antigraphe, xa-à oiaYpaç;r,v 't£.Xcovo'j uo'yjv 'jTroYpaoî'. c- àv":r,po(Oi.'j;~. De même, quand l'éco-
Wilcken, Aktenstiicke, I, iv
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nome remettait une somme d'argent au banquier, l'antigraphe et un autre officier en attestaient l'exactitude. Toutes ces précautions étaient bien illusoires : un papyrus de Leyde nous montre que la même personne pouvait être à la fois antigraphe et banquier ^ Du reste, le banquier était surveillé de très près par deux employés, qui contresignent ses actes importants, le -napcov et l'izaxoXo'jOcov-. Le banquier devait donner à celui qui lui remettait l'argent un reçu, a'jjj-ÇoAGv. Ces reçus, rarement écrits sur papyrus, se faisaient généralement sur des débris de vieilles poteries et constituent ce que nous appelons aujourd'hui des tessères ou des ostraca. Le libellé de ces quittances ne varie guère, il mentionne la date (jour, mois, année du règne, sans nom de roi), le nom de la banque et du titulaire, le nom du payeur, le nom de l'impôt, la somme payée en toutes lettres, puis en chiftres, enfin les signatures du banquier et du contrôleur^. Les trapézites devaient tenir jour
1. Pajj. Leyd., I, ii, 7. — Cf. Wilcken, Ost.^ I, vi, § 3, p. 369, note 2. — Il n'était donc pas interdit aux officiers royaux d'être banquiers, alors qu'on leur défendait d'être fermiers, ce qui est étrange.
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par jour un livre de leurs recettes et de leurs dépenses. Ces livres s'appelaient £!i)V][j.£piO£(;* et se divisaient sans doute en Xr,[ji.uiaTa (recettes) et àvaX(0[jLaTor (dépenses). II y était enregistré chaque jour toutes les quittances reçues ou délivrées. A la fin du mois, ils rendaient leurs comptes, probablement à l'éclogiste : c'était ce qu'on appelait les comptes mensuels, xà [XTjviaïa-.
Une dernière face du rôle des ^oLiCki-Aol TpaTis- ^txat est leur rôle de banquier au sens moderne du mot. Il est certain qu'ils faisaient le prêt à intérêt, tant au nom de l'État qu'en leur propre nom, avec l'argent des impôts; et, ce qui est très étrange à nos yeux, c'est que l'État le permettait. Il est vrai que le banquier était responsable et que le roi était toujours sûr de trouver dans ses biens et ceux de ses cautions une compensation aux pertes possibles. Du reste, la disparition des banques privées, monopolisées par les deux premiers Ptolémées et interdites depuis, rendit cela nécessaire. 11 est probable (ju'ils en usaient largement, car c'est seulement par les spéculations qu'ils pouvaient faire quelques bénéfices, puisque tout l'argent qui leur passait par les mains était l'argent des impôts.
Les arriérés d'impôts.
Les arriérés d'impôts étaient recouvrés dans
Wilcken, Ost., l, vi
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chaque nome par un officier spécial, le -pà/.Tcop Htvtxwv, dont le rôle était de percevoir toutes les dettes contractées envers l'État. Le fermier, que la chose intéressait au premier chef, devait y avoir part; les lois de Philadelphe lui donnaient trente jours après l'expiration de sa charge pour recouvrer l'arriéré. Le Trpaxxtop Ecvixojv ne devait percevoir que les sommes que le fermier n'avait pu recouvrer pendant ces trente jours et qui appartenaietît à l'État. Il n'est pas probable qu'il s'occupât de l'arriéré des impôts en nature, dont la perception était toute différente.
Les impôts ex nature.
Au banquier ou trapézite des impôts en argent répondait, pour les impôts en nature, une série de receveurs des contributions en nature, crtToXo- ^ot, oivo^oyo'., etc., placés sous la dépendance de l'économe. Nous ne connaissons guère que les sitologues qui encaissent les impôts payés en grains, et ils jouent un rôle si particulier et important que nous ne pouvons en aucune façon juger des autres d'après eux.
Le sitologue, 6 atToXo^o;;.
Il y a dans la métropole de chaque nome un sitologue en chef soumis directement à l'économe et de qui dépendent tous les sitologues du nome ; il correspond exactement au TpaTreuiV/iç de la métropole et a des agents dans tous les villages. La principale l'onction des sitologues est de rece-
voir les impôts en nature. Les sitologiies ne reçoivent pas seulement du grain, clioç (les Égyptiens rangeaient dans cette catégorie le froment, Tiïj^oç, l'orge, y,^i(ir^, la dourah, oXupa, et les lentilles, cpay.oç), mais encore toute espèce de contribution sèche en nature, ricin, xodxwv, carthame, xvYJxoç, même de la paille, à'/l»pov^ D'après Wilcken"^, ils ne se contentaient pas de recevoir l'impôt, ils faisaient des prêts, oàvcta, de même que les trapézites prêtaient de l'argent ; mais le mot oàv£ia désigne liabituellement les prêts sans intérêts consentis par le roi pour les semailles. Il est certain cependant qu'ils prêtaient du blé"'', mais moins qu'on pourrait le croire; ce n'était pas pour eux comme pour les banquiers un monopole, et ils avaient à lutter contre une très rude concurrence privée.
Le sitologue ne peut recevoir et prêter qu'après de nombreuses formalités. Il a auprès de lui des contrôleurs, àvTiYpa'^sl;^, qui contresignent tous ses reçus. A toute personne qui lui apporte du grain, il donne une quittance, rédigée à peu près comme celle du banquier, signée de lui et de ses àvTiYpaçEtç^. De même, il exige un reçu de ceux
1. Wilcken, Ost., I, iv, § 21; II, n^^ 705, 707, 715, 738, 744, 761, 765, 810, 854, 865, 866, 914, 1513, 1514 (x/;jpixbv tIXoç ou simplement ày;jpov).
Tebt. Pap., 89, 12, note, o'i 7,v. àvTiYpacpofASVO
5. Wilcken, Ost., I, ni, p. 98 et suiv., fait l'étude détaillée de ces quittances.
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à qui il prête du grain et fait contrôler soigneusement la somme donnée. Comine le banquier, le sitologue devait sans doute tenir un livre de ses recettes et dépenses journalières, et tous les mois il avait à rendre ses comptes, xà uTjVtaîa.
Il y a probablement un Or,Ga'jpG;;, grenier par village, et au moins un sitologue et un antigraplie dans chaque 6r,aa'jpoç; il pouvait même y en avoir plusieurs dans les centres importants; à Thèbes, il y en a souvent deux.
3° Le contrôle : les scribes.
En face de ces deux administrations s'élevait pour les contrôler toutes deux le corps des scribes, basilicogrammates, topogrammates, cômogrammates. Les scribes sont uniquement des gens de bureau et servent au contrôle général et local ; sans cesse ils ont à faire des rapports, soit sur les impôts en argent, soit sur les impôts eu nature, et le diécète peut vérifier par là l'exactitude de ce qui lui est déclaré par les autres fonctionnaires. Malheureusement, nos connaissances sont très insuffisantes pour cette époque ; si nous connaissons un peu, grâce au Papyrus des Revenus, certaines des fonctions du scribe royal, nous n'avons aucune idée de ce qu'étaient les topogrammates et les cômogrammates. Du reste, pour ce que nous en connaissons, nous ne voyons aucun changement avec leurs fonctions au siècle suivant; aussi, je pense qu'il vaut mieux en reje-
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ter l'étude au chapitre prochain, pour lequel nous trouverons, au ii'' siècle, des renseignements bien plus importants.
En somme, au iii^ siècle, l'organisation manque d'unité, administrateurs, officiers financiers et scribes sont à côté les uns des autres, sans liens entre eux; mais, surtout, il manque un chef qui dirige tous les services, centralisant tous les pouvoirs financiers du nome. L'économe en effet est loin de remplir ce rôle ; les deux autres classes de fonctionnaires sont absolument indépendantes de lui, et si parfois il a quelque autorité sur les nomarques, comme pour l'ensemencement des terres qui doivent porter des plantes oléagineuses, c'est que la chose dépend surtout de son ressort, étant bien plus une question de finance qu'une question de culture. Il ne faudrait pas du tout en conclure qu'il avait les mêmes droits pour toute espèce de culture ; il n'était pas du tout le supérieur des nomarques. C'est seulement au if siècle que cette unité sera réalisée.
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Chapitre IV
L'administration financière à la fin du II' siècle et au P" siècle.
L'administration financière à la fin du if siècle offre un certain nombre de changements assez considérables. Évidemment, durant la lacune qui s'étend pour nous pendant la fin du uf siècle et la première moitié du ii^ siècle, il s'est produit une évolution historique assez importante, dont nous ne pouvons plus actuellement constater que les résultats.
I. — L'admixistratiox centrale
L'administration centrale a peu changé : le diécète est toujours le chef suprême des finances égyptiennes. Son pouvoir s'accroit même , sous Sôtcr II, de pouvoirs judiciaires très étendus. Ce prince, en effet, en l'an 4 de son règne (114 av. J.-C), ordonna que désormais tous les employés des finances ne seraient justiciables que devant le diécète, qui seul connaîtrait des conflits entre eux et les contribuables ^ Mais cela ne change pas son caractère. 11 n'y a rien à dire sur l'éclogiste, (jui est aussi mal connu à cette époque que pendant le siècle précédent.
II. — L'administration provinciale
La grosse innovation est dans la nouvelle organisation provinciale : le nome cesse d'être l'unité administrative pour être englobé dans une circonscription plus étendue, placée sous les ordres d'un hypodiécète.
]° L'hypodiÉCÈte, 6 uTOOtoixrjTr,;;.
L'hypodiécète était donc le plus haut fonctionnaire de la hiérarchie financière provinciale. Il commandait à de vastes circonscriptions comprenant plusieurs nomes ^ et le diécète seul lui était supérieur dans le royaume^. Il me semble ressortir des rares documents que nous avons sur ce sujet que l'Egypte était divisée en trois circonscriptions, ayant à leur tête un hypodiécète, et correspondant à peu près à notre division en Basse-Egypte, Moyenne-Egypte et Haute-Egypte. Nous trouvons en effet à la même époque deux personnages différents remplissant la charge d'hy-
1. Robiou, Economie politique de l'Egypte sous les Lagides, p. 181-182.
2. Je n'ai trouvé nulle part de mention d'un chef financier quelconque entre le diécète et l'hypodiécète; je pense qu'on peut, à inoins de nouvelles découvertes fort improbables, abandonner cette hypothèse d'un diécète local placé entre le diécète d'Alexandrie et l'hypodiécète. Du reste, pour la discussion de cette question, cf. ci-dessous, App. I.
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podiécète, l'un, Dorion, clans le nome saite et les nomes environnants^, l'autre, Sérapion, à Memphis-, dans le nome Arsinoïte-^ et le « hautpays •' » . Ce haut-pays doit comprendre les nomes de toute la région jusqu'aux limites de la Théhaïde% dont l'octroi d'Hermopolis'^ ou de Schedia^ marquait l'entrée dans la troisième circonscription d'hypodiécète, la Thébaïde. Cependant, cette division est assez hypothétique, et il faut noter qu'aucun document ne nous parle d'un hy podiécète thébain^.
L'hypodiécète est le représentant du diécète dans la province; son pouvoir y est absolu et s'étend à la fois sur les trois groupes de fonctionnaires, les administrateurs, les employés financiers et les scribes. Il pul)lic les ordres du diécète'' et les fait exécuter; il réunit tous ses subordonnés, stratèges, économes, scribes royaux.
Pap. Par., G3, G
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et même des employés inférieurs, topogrammates et cômogrammates, en assemblée pour leur dicter ses ordres et ses intentions ^ Il a la haute main sur l'administration de la terre royale, vérifie les états pour la corvée-, et veille à l'exécution des lois qui en limitent l'emploi et la durée ^; il surveille l'ensemencement^. C'est lui qui choisit l'arpenteur en chef chargé du cadastre^. Pour son rôle dans l'administration des impôts, nous sommes moins bien renseignés : il semble qu'il ait eu à surveiller la vente des fermes''; il devait aussi avoir part aux droits de justice du diécète, dont il faisait exécuter les sentences'.
21° L'organisation du nome.
En somme, l'hypodiécète centralise tous les pouvoirs financiers d'une grande province : il n'y a plus comme autrefois une foule de petites administrations séparées dans l'intérieur même de chaque nome, et qui chacune séparément ne relèvent que du diécète. Tout est maintenant centralisé : à Alexandrie, le diécète dirige tout; il a
Pap. Par., 27, 1, 10; 28; 29. — Pap. Lcyd., D
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trois lieutenants dans les provinces, les hvpodiécètes. Sous ceux-ci, chaque nome a son organisation centralisée aussi. Le stratège est le chef général de tous les services du nome, justice, finances, police, milice, etc.; mais pour chacun de ces services il y a un chef de bureau qui fait presque tout. Pour les finances, c'est l'intendant des revenus 6 i-rrl tcov -po^ootov qui, placé sous ses ordres, commande directement les économes, les scribes et les administrateurs, réalisant ainsi l'unité et la centralisation parfaites.
Le stratège, ou uomarque.
Ainsi, au ii'' siècle, il y a un chef des finances du nome, et ce chef est le stratège. Ancien officier militaire au iv° et au uf siècle, le stratège reçut bientôt des attributions civiles et judiciaires ; mais ce fut aux dépens de ses pouvoirs militaires que la création des épistratèges lui ôta presque entièrement. Il ne conserva plus, au ii*" siècle, que la direction des milices et de la police du nome; en revanche, il s'est confondu avec les anciens nomarques et leur a pris toutes leurs attributions, qui n'ont pas changé depuis le siècle précédent. Son caractère financier s'est de plus en plus accentué : il est chargé de résoudre toutes les difficultés immédiates et de transmettre à l'hypodiécète les demandes qu'on lui fait. En effet, c'est surtout un intermédiaire. Magistrat suprême du nome, il a des droits en
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toute matière ; mais c'est surtout à ses subordonnés de les exercer, chacun dans sa spécialité. Notons en passant que, par suite même de ce manque de netteté dans ses attributions, le stratège reçoit souvent, en plus, les charges plus précises d'hypodiécète ou d'intendant des revenus.
L'intendant des revenus, 6 ztcI tcov TipoGoocov.
Ainsi, les fonctions de stratège, par suite même de leur multiplicité, ne sont pas très définies : il se repose surtout, pour le détail, sur ses subalternes, les phrourarques, chefs des milices, l'épivState des phylacites, chef de la police, l'intendant des revenus et les inspecteurs des tinances. L'intendant des revenus ô èirl twv -npoGoocov ^ est véritablement l'officier supérieur des finances du nome. Du reste, il faut dire qu'il se confond souvent avec le stratège. Il occupe le dernier degré où l'on trouve concentrées l'administration des impôts en argent et celle des impôts en nature. Aussi ses pouvoirs tiennent-ils à la fois de ces deux rôles. Nous le voyons presser la perception des impôts en nature, les augmenter même-. Il doit veiller à leur exacte rentrée dans le temps
1. Tcbt. Pap., 5, 88; Qib, 205; 64è, 17, etc. Il n'est mentionné que dans les papyrus de ïebtynis, et, sauf dans les ti'ois premiers passages cités ci-dessus, ce titre est toujours accompagné de celui de stratège. Cf. Strack, Die Dynastie der Ptolemder, Sammluni^ dcr Insc/n^iflcn, 11° 145, cTpax'/JYo; y.ai lz\ twv •jrpoaooojv.
Tcbt. Pftjj
sous LE5 LAGIDES. 209
fixé et à ce qu'il n'y ait pas trop d'arriérés^. Il a sous ses ordres la police des récoltes Y£vr,[i.aTG- C'jXax''a, dont il choisit et surveille les as^ents-. En dehors du domaine royal, il s'occupe également de la y-v/oioi'jixiYr r.zoïéoo:,^' . Enfin il est chargé, sous la surveillance du stratège, et avec le concours du scribe royal qui enregistre, de la vérification et de la léi^alisation des mesures locales^. Il semble avoir eu le droit de choisir les fonctionnaires placés sous ses ordres, même les plus importants, comme les économes; du reste, le diécète conservait un droit de contrôle sur ces nominations et donnait toujours des instructions détaillées ^
Au-dessous de cet officier, l'administration se subdivise immédiatement en deux parties distinctes, ayant chacune à leur tète un économe. La première partie s'occupe des revenus en argent et est dirigée par Voiy.ov6u.oc àp^upixâiv^; la seconde s'occupe des revenus en nature et est dirigée par rGixovoaoç ctTutov"^. Les charges de l'économe avaient paru si lourdes qu'on les avait partagées dans le courant du ii° siècle. Les deux économes se partageaient exactement les fonctions
Wilcken, Os t., I, vi. § 4, p. 653 (Fayoum
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de l'économe unique de l'époque précédente; leurs charges étaient ainsi moins lourdes et l'unité de direction était sauvegardée par la création de la charge d'intendant des revenus (6 ItzI twv irpocroocov). Mais, par suite, l'importance des économes a bien diminué.
'O olxavoiioç àpYupixwv.
Cet employé a pris toutes les charges de l'ancien économe en ce qui touche les impôts en argent, les fermes et le contrôle des fermiers, et il n'y a aucun changement à signaler depuis le siècle précédent.
'O oixovdpio; ctTtxwv.
L'o?xov6[j.oç ciTtxcov est, son nom l'indique, le chef de tout ce qui regarde les impôts en nature. Sa fonction principale est l'administration de la terre royale. En effet, le nomarque, maintenant unique et en même temps stratège, a sur les bras trop d'autres occupations pour donner toute l'attention nécessaire à cette grave question. Aussi, par suite de cette absorption des nomarques par le stratège, et grâce au dédoublement des fonctions de l'économe, ce chef des revenus en nature est devenu l'administrateur en chef du domaine royal dans le nome : outre qu'il établit ainsi dans l'administration l'unité qui n'existait pas précédemment, il réunit deux emplois autrefois indépendants, celui d'administrateur et celui d'officier financier.
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L'économe s'occupe de la Y£v/;(jLaToî^u}vay.!a, police et <;arde des récoltes : c'est lui qui, sous la surveillance de l'intendant des revenus (6 ir.i Ttov 1100(70000 v), et avec l'aide du chef de la police communale, l'arcliiphylacite, doit choisir des individus àc'.oXo-,'Ot, de bon renom \ pour les en charj^er, et il était probablement responsable de son choix. Il s'occupe aussi de la corvée, du labourage des terres royales-, prend soin de l'irrigation, surveille l'entretien des canaux et contrôle les dépenses faites pour la réparation des digues^. Il a sous ses ordres un double personnel : comme administrateur, les toparques et les cômarques, et comme employé financier, les sitologues, dont les fonctions ne semblent avoir subi aucun changement, et que nous ne réétudierons pas.
Toparques.
Sous ses ordres, les toparques administrent les cantons, totoi, et les cômarques les communes, xcouai. Il n'y a pas à revenir sur la question de la distinction entre les to^ol et les xwaat : il est démontré aujourd'hui que les premiers sont des circonscriptions renfermant plusieurs xûtxat. Le toparque 6 'orAzyrfi était donc un administrateur connnandant à plusieurs cômarques. Ses fonctions sont très mal déterminées; ce (jui est certain,
Pap. Par
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c'est qu'au lieu d'être simplement, comme autrefois, l'intendant de la terre royale dans sa circonscription, il est devenu peu à peu une sorte d'administrateur civil de la région. Un nome est maintenant, au civil, dirigé par un stratège ou nomarque, ayant sous ses ordres des toparques, qui commandent à des cômarques. Aussi le toparque, de même que le cômarque, ne prend plus seulement soin des terres du domaine royal : nous le voyons s'occuper des biens des clérouques et des prêtres. Dans cette partie de leur rôle, il ne semble pas qu'ils aient été soumis à l'économe; il est possible que, par un reste de l'ancienne hiérarchie, ils aient été directement sous les ordres du stratège et nomarque. Ainsi s'est réalisée, par suite de l'accroissement du pouvoir royal et de l'affaiblissement des pouvoirs des seigneurs locaux, l'unité administrative du nome.
Cômarques.
Les cômarques nous sont un peu mieux connus. Leur rôle était surtout celui d'administrateur et d'intendant du domaine. Le cômarque doit veiller à ce que toute la terre arable soit cultivée et semble avoir une part de responsabilité lorsque des parcelles restent en friche ^ Il s'occupe aussi
1. y'ebt. Pap., 07, 73. Il est question de « terres laissées en friche par l'incurie des paysans et d'Horus le cômarque », §'. ' àjXîXixv Twv ^îiopYÔr/ y.ai "Qpo'j toj
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des ensemencements, règle de concert avec le cômogrammate et un conseil de paysans, ci Tzpii- 6'jT£pot, la question de la rotation des cultures, enfin veille aux semailles et inspecte les champs ^ L'inspection des digues et des canaux est aussi de son ressort : il doit s'assurer non seulement qu'elles sont en bon état, mais encore que la répartition de l'eau est exactement faite et que personne n'usurpe l'eau due à la terre voisine-. Enfin, il semble avoir à contrôler la perception des impôts en nature, mais cette dernière question reste très obscure : nous voyons bien qu'il contresigne avec le cômogrammate les comptes des sitologues qui ont recueilli le blé de la xco[/.r,^; peut-être même avait-il à s'occuper d'une façon plus précise de la rentrée de l'arriéré^. 3Iais tout cela est assez vague, et nous verrons plus loin, quand nous étudierons les fonctiotis bien mieux connues du cômogrammate, combien de gens étaient en cause dans la perception des impôts en nature.
Conseil des anciens, o\ upsaêuTÉpoi^.
Le cômarque était aidé dans son administra-
Tebt. Pap., 89, 12; 159; i8G
4. Tebt. Pap., 128. Plainte du cômarque au cômogrammate : une attaque de brigands la retardé dans l'exercice de la ■jrpa/.TÔpeta, perception des arriérés d'impôts.
5. Tebt. Pap., 13, 5; 40, 17; 43, 8; 48, 4; 50, 21; 120; 128; 214.
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tion par une sorte de conseil municipal, les anciens du village, ol -^psaSuTÉpoi T/jç x(.o[ji.7]ç, qui l'accompagnaient dans ses inspections, l'aidaient dans les questions d'impôts, enfin, devaient représenter le village et les intérêts des paysans dans les (juestions d'ensemencement par exemple, tandis que le cômarque et le cômogrammate représentaient les intérêts du fisc.
3° Le contrôle.
Impôts en argent, impôts en nature, tout cela est enregistré et contrôlé par le corps des scribes ; ceux-ci ne sont plus, du reste, les seuls contrôleurs : on leur a adjoint un corps d'inspecteurs.
Le scribe royal, 6 ^aaiXtxoç ypafxfxaT^'jç.
Le basilicogrammate, qui est sous la dépendance directe de l'intendant des revenus (6 iid Tcov irpoaoSwv), est l'un des plus gros officiers du nome. Il dirige tout le corps des scribes régionaux et locaux. Il réunit dans ses mains les innombrables rapports sur l'état des récoltes, les lots des clérouques, les fermes, les banques, les arriérés d'impôts, et il les classe. A ce classement sans doute s'arrête son travail, et c'étaient les officiers supérieurs du nome et de la province et ensuite le diécète qui utilisaient tous ces documents.
Le scribe royal s'occupe d'abord des impôts perçus en monnaie, surveille, de concert avec
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l'ot/.ovo[i.oç (àp^uptxwv sans doute), peut-être la location, et en tous cas la sous-location des fermes'. Il devait recevoir de ses subordonnés (malheureusement les documents précis manquent à ce sujet) des rapports sur les fermes locales, le rendement des monopoles, les fraudes surprises, les confiscations, les amendes, le produit des ventes, etc.
Mais la partie la plus absorbante de son ouvrage semble avoir été le cadastre. Il a des employés spéciaux, ol uapà toO {î>aaiXiy.oO Ypau-ULaxicoç, « les agents du basilicogrammate », qui doivent faire les relevés cadastraux, la YîwucToia-. Il tient registre de la terre du nome, royale ou £v ioiczi, avec l'indication des possesseurs et du genre de culture. Il enregistre spécialement le nombre d'aroures de vignes et de vergers, en mettant de côté la terre sacrée-^; il fournit ce registre aux i'ermiers de Volvr^pi dans les dix jours qui suivent la vente aux enchères, et pour chaque inexactitude il doit payer 6,000 dr. d'argent (1 talent), et deux fois le dommage fait par lui à la ferme*. Il inscrit aussi exactement la terre royale qui passe dans la catégorie de la terre clérouchique : il note l'étendue du xAr,poç, le nom du clérouque et de son régiment, son signalement et la description de sa famille, ainsi que le lui annonce l'officier
Rev. Pap
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chargé du lotissement des clérouques, 6 Tcpô; Tvj (TUvràHci Tcov y.Xrjpouycov. Il marque également tous les changements qui surviennent, vente ou échange, confiscation, etc.^. En ce qui concerne la terre royale, il n'avait guère moins de travail. Son re-, gistre devait porter, outre les indications purement topographiques et cadastrales, la mention du loyer payé par les propriétaires et la durée du bail. C'est lui que le diécète chargeait de l'enquête lorsqu'un paysan demandait que sa terre fût classée £v auYxpi^et ou £v uroXoyco, ou lorscju'un nome ou un canton trouvaient impossible de payer une augmentation d'impôt exigée. Il devait faire l'enquête lui-même, spécifiait parfois le diécète, mais le plus souvent, il la faisait faire par ses subordonnés. Il examinait le revenu total de la terre, comparait avec l'impôt payé, et c'est d'après le résultat de cette enquête que le diécète maintenait ou abolissait les ordres précédemment donnés^.
Enfin nous le trouvons mêlé à la vérification des mesures : il y prenait part sans doute pour inscrire les résultats et en tenir registre^.
Le '^OLCikv/.bz YpauLutaxe-J;; avait sous ses ordres directs dans la métropole du nome tout un bureau de scribes :
Tebt. Pap
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et bien d'autres dont nous ne connaissons rien du tout, pas même le nom.
Le topogrammate, 6 TO'iîGYpa[jL[jt.aT£uç.
Dans les toparchies, il avait un agent, le topogrammate, qui s'occupait comme lui du cadastre de la terre royale et cléroucliique^ et qui devait organiser dans chaque canton un service spécial [)our la protection des récoltes et des greniers, la Y£vr,[ji.aTOîpi>Xa)cia^.
Le cômogrammate, o x(O[jt.0Ypa[j.{ji.aT£u;;.
Le cômogrammate, qui est le scribe de la •AM\j:r^, a les mêmes fonctions : nous le voyons tenir des clérouques de sa commune un registre pareil à celui du scribe royal, portant bien nom, régiment, signalement, famille, etc.^; il conserve la liste des chevaux des clérouques, sans doute afin qu'on puisse en surveiller l'entretien^. Il tient registre
Tebt. Pap
4. Tebt. Pap., 61 è, 285 et suiv. — C'est du moins ce qui ressort du texte, encore que la chose ne soit pas dite expressément. Mais ce ne peut guère être que d'après un registre de cette nature que le cômogrammate a donné en justice les renseignements qu'on lui demande sur un clérouque arrêté, son nom, l'état de ses biens et la distinction avec d'autres du même nom, etc.
Lurabroso, Rcclierclœs, XX
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des gens corvéables « afin qu'aucun de ceux qui « sont incapables de labourer n'y soit forcé et « qu'aucune des personnes capables de le faire n'y « échappe sous aucun prétexte* ». Pour l'ensemencement, il s'en occupait avec le cômarque : il veillait probablement à ce que les revenus ne fussent pas inférieurs à la somme qu'avaient fixée les officiers supérieurs, sans doute le diécète, car en cas de déficit les cômogrammates étaient rendus responsables : on partageait entre tous ceux de la circonscription la somme à percevoir, et ils devaient la tirer des habitants ou de leur bourse*. Leur rôle dans la perception des impôts devait être assez considérable, car c'est à eux que s'adressait nombre de plaintes pour vol, fraude, etc., afin qu'il fasse punir le coupable et réformer l'abus : « Pour détournement de l'eau « d'un canal,... afin, dit le plaignant, que je sois « capable de payer le loyer de ma terre et qu'au- « cun dommage n'en vienne au roi^. » Il est certain que, responsable du paiement intégral de l'impôt, le cômogrammate avait intérêt à empêcher tout acte qui ôtait à un habitant la possibilité de payer ses contributions.
Enfin, le principal rôle du cômogrammate était de faire chaque mois (?) des rapports àva^popai sur les revenus de la commune^; et tous les ans il
i. Pap. Par., 63, 140 et suiv.
Tcbt. Pap., 28, 9, noie
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faisait un ra|)port général sur les revenus de l'année, YcvtTuo^ ' . Ces rapports allaient au scribe royal et de là au diécète.
Nous venons de voir une quantité d'administrateurs et de surveillants, toparques et cômarques, topogram mates et côinogrammates , qui tous avaient plus ou moins affaire dans la perception de l'impôt en nature ; mais nous n'avons pas vu nettement qui percevait cet impôt. Je crois que la solution du problème nous est donnée par les Papyrus de Tebtynis qui nous parlent des « citgAo- YOÎ>vT£ç ~h 'at: oiÙTr^'j (ttjV xtouLTjV) èpYacjTTjptov- ». Les paysans portaient le montant de l'impôt directement aux sitologues, qui le mesuraient^, puis leur en donnaient quittance, et inscrivaient les rentrées au fur et à mesure qu'elles se faisaient : le cômarque et le cômogrammate contresignaient le registre des sitologues. Il n'y avait donc pas pour les impôts en nature d'intermédiaire entre le contribuable et le receveur, comme était le fermier pour les impôts en argent; il est probable que la perception en nature se faisait déjà de même au uf siècle, mais nous n'en avons pas de preuve.
Tcbt. Pap., G
2. Tebt. Pap., 111, 3. — Cf. Pctr. Pnp., II, 48, 15. — Tcbt. Pap., 89, 12, note. La formule se retrouve avec des variantes insignifiantes dans Tebt. Pap., 159, 4; 18G.
3. Tebt. Pap., 5, 85-92, montre que le mesurage du blé était fait par les sitologues.
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L'épimélète, 6 kTziixikr^Tr^^.
Les scribes faisaient en quelque sorte un contrôle local et permanent; mais on dut reconnaître assez vite que ce contrôle était insuffisant. On créa alors des inspecteurs, iT.vj.ikr^'îOLi, dont le rôle fut d'inspecter les provinces. Il parait y avoir eu deux épimélètes par nome, l'un pour les toparchies de la partie sud, oi xàxco xcuoi, l'autre pour celles de la partie nord, ot avco iotioi^. Nous voyons l'épimélète passer à l'improviste dans les villages, accompagné de scribes, et se faire montrer les livres des cômogrammates et peut-être aussi des sitologues et des trapézites-. Ceux dont les livres étaient mal tenus devaient être sévèrement punis, probablement déférés au tribunal du stratège ou du diécète, dans les cas très graves. Ce nouveau contrôle était-il très effectif? C'est peu probable : les employés avaient généralement des amis ou des parents dans le cortège de l'épimélète et étaient avertis par eux à l'avance du passage de l'inspecteur^.
L'épimélète avait encore une autre fonction : il devait recevoir la déclaration que les gens devaient faire de leurs personnes et de leurs biens. Les Lagides, en effet, suivant en cela la tradition
Tebt. Pap
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léguée par les rois saïtes*, exigeaient que chaque chef de famille vînt lui-même chaque année déclarer les membres de sa famille et les objets imposables qu'il possédait-^. Cette déclaration était extrêmement précise : le père de famille se déclarait lui-même avec sa famille et ses enfants, indiquant les âges et les sexes, puis les esclaves, eux et leurs fonctions ; enfin il énumérait en détail ses biens. Nous avons des déclarations mentionnant des grains de toute espèce^, blé, orge, lin, etc.; une maison et une cour, oixia xal aùT.//, mesurée en coudées, orientée, avec les noms des propriétaires voisins, un véritable extrait du cadastre. Un autre individu déclare un vêtement, un lit, des corbeilles % avec l'indication de leur valeur monétaire. C'est ce qu'on appelle l'àzoYpaor, ^. Avant la création des épimélètes, elle se faisait tantôt à la ferme ^, tantôt auprès des scril)es royaux^. A partir du ii*^ siècle, ce sont les ït.vxz- 'kr^z'xî qui reçoivent toutes les déclarations'-^, il
Petr. Pap., II, p. [33]. — Réf. Pap
est permis d'en inférer qu'ils avaient, à côté de leur office d'inspecteur, des fonctions de chefs de bureau permanents. Il devait même avoir de ce chef de nombreuses occupations : tous les ans, à une époque fixée \ tous les Égyptiens de sa circonscription devaient lui faire une àTrcypai/rj détaillée. Le détail apporté à la déclaration des personnes, d'une part, et des biens immobiliers de l'autre, en faisait évidemment l'un des éléments principaux pour l'établissement des listes de capitation et des relevés cadastraux. L'épimélète avait peut-être à vérifier ces déclarations, mais cette vérification se faisait surtout ailleurs : quelques jours avant de les lui remettre, les contribuables devaient les envoyer à l'économe et au scribe royal-. Celui-ci les confrontait avec les relevés des géomètres dont il avait le registre, et les indications des cômogram mates. Un contrôle plus sérieux était peut-être fait par les fermiers, les principaux intéressés, en somme'; du reste, sauf dans certains cas, où les fausses déclarations nuisaient aux monopoles du roi^, il ne parait pas y avoir eu de pénalités. Enfin, l'épimélète recevait encore les déclarations d'héritages °.
1. Toutes les déclarations connues sont datées du mois de çawcpt.
2. Mahaffy, Greek Papyri in titc Gize/i Muséum [Arc/iiv, II,janv. 1902).
Pap. Tu/'., I
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Telle était l'oriianisation financière au ii^ siècle :
IjcaucoLip mieux centralisée, elle marque un très grand progrès sur celle du siècle précédent''.
1. Je n'ai pas fait entrer dans cet exposé l'organisation des douanes, que nous connaissons à peine. Elles n'étaient pas affermées; un personnel spécial levait 1 impôt. Sur la mer Rouge, ces officiers s'appelaient r.i^xkrfi'v. ou r^OLocCkf^\}.T.1%\\ mais ce nom ne semble pas s'être appliqué à ceux de la Méditerranée. Il devait y avoir aussi tout un personnel chargé de la perception des douanes intérieures, des octrois, etc. >i'ous ne connaissons absoluiiienl rien sur ces employés.
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Chapitre V
La nomination des fonctionnaires. — Leur conduite. Total des revenus du royaume.
Après cette étude des fonctions des officiers financiers, il nous reste à voir comment ils étaient nommés et comment ils exerçaient ces fonctions, si tous ces systèmes de contrôle étaient vraiment efficaces. Ceci nous conduira à examiner ce qui, sur les impôts levés, pouvait entrer dans les caisses du roi, to ^0LGikiy,6v, et, par suite, à rechercher à quel chiffre pouvait s'élever la somme totale des revenus du royaume.
Nous avons déjà vu que le diécète nomme à tous les offices, mais qu'en général il laisse, au ïf siècle au moins, les officiers des nomes choisir eux-mêmes leurs subordonnés. C'est absolument à son gré que le diécète faisait son choix : les fonctionnaires étaient dits « établis par le diécète » Otto tou cioixyitoO xaT£CJTa[ji,£voi ^ sans que le nom du roi fût prononcé. Les nominations faites par lui n'étaient donc soumises à aucun contrôle extérieur. Celles dont il laissait le soin à ses subordonnés, il ne les contrôlait guère sur le moment; seulement, si les désordres devenaient trop graves, il sévissait à la fois contre les officiers prévaricateurs, et ceux qui les avaient appointés^, soup-
Tebt. Paj
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çonnés, et non sans raison, d'avoir reçu de l'argent du candidat. L'officier noninié, le diécète ou celui qui l'avait choisi prévenait immédiatement tous les autres officiers, tant ses supérieurs que ses égaux ou ses inférieurs dans le nome ; le scribe royal lui faisait donner par son supérieur la terre dont les revenus devaient lui servir de traitement, et ce dernier lui remettait en même temps les papiers de son office, zh. irf, /osiaç Ypà(jL[ji.aTa. A partir de ce moment, il entrait en fonctions.
Tous les emplois financiers avaient pour but la perception ou son contrôle. On peut résumer le tout ainsi : les fermiers et les sitologues percevaient l'impôt sous la surveillance du cômarque; le scribe du village enregistrait et contrôlait le tout; l'épimélète en passant contrôlait les livres de ce dernier. Ainsi que nous l'avons vu tout à l'heure, le contrôle de l'épimélète n'était pas très efficace ; il en était de même à tous les degrés de la hiérarchie : tous les fonctionnaires égyptiens, du plus grand au plus petit, volaient le trésor à qui mieux mieux. Les diécètes devaient se tailler une belle part dans les revenus du royaume. Polybe nous a conservé l'histoire de ce Tlépomène « (jui en usait avec les revenus royaux non comme « un intendant, mais comme un héritier ^ », dilapidant les richesses du trésor pour satisfaire ses
Polyb., XVI, 22, G
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fantaisies. Que ce Tlépomène ait été une exception, le tait même que son histoire est racontée par Polybe suffit à le prouver : il avait dépassé la mesure; mais les autres diécètes, même ceux que les papyrus nous montrent s'occuper le plus honnêtement des devoirs de leur charge, ne devaient pas se faire faute de puiser dans le trésor royal. Et au-dessous d'eux chacun, suivant son rang et sa situation, devait agir de même. Mais il faut faire une remarque : le plus souvent ils ne puisaient pas dans les caisses publiques; il était moins dangereux de pressurer un peu la population. Il s'était établi un usage, sévèrement interdit par les rois\ mais qui n'en resta pas moins en vigueur jusqu'à l'époque romaine et peut-être au delà : c'était celui de prendre pour patron un magistrat. Dans l'Egypte, comme dans tout le monde antique, sévissaient la délation et la sycophantie; pour s'en mettre à l'abri, les personnages riches, les corporations, et même bien des gens d'humble condition, achetaient la protection d'un magistrat, dont ils entretenaient la bienveillance par des redevances annuelles et des dons de toute espèce. Le fait d'être le client d'un magistrat, 6 Ouo GXETîrjV-, avait d'assez grands avantages : on participait à toute l'influence et au crédit de son patron, on bénéficiait de ses relations, et cela pou-
Tebt. Pap., 9, Inti-od
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vait vous sortir de plus d'un mauvais pas : c'est ainsi que nous voyons un paysan libéré de prison parce (|u'il est le protégé d'un fonctionnaire ^ . Tous les magistrats avaient ainsi leurs protégés, chacun dans sa sphère, jusqu'aux cômogrammates. Ce qui est plus grave, il en était de même dans l'administration, et les inférieurs s'efforçaient de gagner par leurs présents la bienveillance de leurs chefs.
C'était surtout lorsque la charge d'un fonctionnaire était près d'expirer que ces pratiques devenaient fréquentes : pour se faire renouveler leur charge, les fonctionnaires avaient coutume de donner à leurs supérieurs du vin, du blé, des od'npia'^, afin de se rappeler à leur souvenir et d'être appuyés par eux auprès du diécète. La loi cependant était formelle : « Ils (les dieux Éver- « gètes) ont établi que les stratèges et les autres « ofliciers n'auraient pas le droit de forcer les « habitants à leur fournir des oies, ni des poulets, « ni du vin, ni du grain à un prix (inférieur) ou « pour le renouvellement de leur charge '. » Mais les uns et les autres avaient trop d'intérêt à se garder de toute surprise. On donnait déjà des
Tebt. Pap., 5, 178-18G, -pocTsxa/aci oe \):r)OÏ toù
CTpa(r/JYOÙç) xat -où? àXXou? "Kpoq xat; rpaYl^aTziat;
\t:r,'èï '/Tf'ixq ;r/;o£ cpviOxç [xr,os oîvi/.à r, a'.-'.và '(zrr,{\j.y.':a) l~>.p'.Z':zvf ~'.\xr,ç [J.r,l^ zlz àvav^was'.ç
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épices, de la moutarde, aivazi, des légumes, sucrxpa, Traa-irlparjÇ, ttigoç, iç^t^^[x6ç, et surtout du blé^. Naturellement, il fallait ensuite se rembourser de ces dépenses sur les contribuables. Mais il y avait pis encore : les officiers inférieurs pillaient et volaient les paysans sans crainte, protégés peut-être par les officiers supérieurs dont ils étaient les clients. Certain toparque parcourait sa circonscription à la tête d'hommes armés et forçait les gens à lui livrer leur argent '^ ; et nous ne voyons pas que les plaintes et les pétitions du cômarque aient amené la punition de ce brigandage^. Les rois, dans leurs ordonnances, recommandent sans cesse à leurs fonctionnaires de ne pas prendre aux cultivateurs leurs terres, soit par violence, soit par « persuasion forcée », irsc- Oavdcyxv]'^, pour leur donner à la place des lots incultes. Parfois, c'était au bétail qu'on s'en prenait; ou bien on réclamait des prestations supplémentaires d'oies, de poulets, etc. ^. Un autre système était d'exiger des jours de corvées supplémentaires pour labourer le lot de terre qui
ebt. Pap
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servait de traitement à tous les fonctionnaires ^ De temps en temps, on faisait une exécution, un diécète zélé destitue au Fayoum une série de fonctionnaires, économes, toparques, cômogrammates, les uns pour avoir nommé des employés malhonnêtes et ne les avoir pas surveillés, les autres pour vols et escroqueries ^ Quelques rois tentèrent de réformer ces abus. Philadelphe et Philométor rendirent plusieurs ordonnances à ce sujet^. Évergète II surtout en prit grand souci ^; ces princes se rendaient compte que cet état de choses menaçait de ruiner le royaume et croyaient V remédier à ^rand renfort de lois. Gela ne ser-
vait à rien ; il suffit de parcourir les papyrus de Tebtynis pour voir qu'au lendemain des ordonnances d'Évergète elles étaient déjà oubliées. On ne se donnait même pas la peine de tourner la loi; qui donc l'eût appliquée? Il eût fallu destituer tous les fonctionnaires égyptiens, car bien peu avaient les mains nettes; et, d'ailleurs, aucun d'entre eux n'avait intérêt à voir cesser les abus. Ce n'était pas la faute de l'organisation elle-
Tebt. Pap
3. Pap. Par., 61 r°. Ordonnance de Philométor, an 26 (155 av. J.-C). Bien que l'attribution à Philométor en soit donnée comme incertaine par l'éditeur des papyrus du Louvre, je ne crois pas qu'on puisse attribuer à Evergète, k cause de la mention du diécète Dioscuride, qui était en fonctions en l'an 24 de Philométor.
Tcbt. Pap., 5, 178-187, etc
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même si tant de fraudes étaient possibles, c'était la faute des hommes. En Egypte, sous les Pharaons indigènes, les dominations grecque, romaine, byzantine, arabe, turque, les employés subalternes ont toujours, plus ou moins ouvertement, volé leurs administrés.
Que pouvait payer, abstraction faite de toute taxe illégale, un Égyptien de l'époque ptolémaïque? Pour les habitants des villes, nous n'en avons aucune idée ; quant aux paysans, si nous avons des renseignements assez précis, nous ne pouvons cependant en tirer aucune conclusion. Au uf siècle, un catèque paie 275 dr. d'argent en monnaie de cuivre^. Malheureusement, nous ne savons pas trop bien ce dont il s'agit là; beaucoup d'impôts importants manquent dans la liste, par exemple l'impôt foncier; de plus, tout est payé en monnaie; et j'inclinerais plutôt à y voir une liste d'arriérés qu'une liste d'impôts. Du reste, si nous savons la classe du clérouque, nous ne savons ni l'étendue de ses terres, ni, encore moins, leur revenu. Pour le if siècle, nous ne sommes guère mieux renseignés. Nous avons, il est vrai, nombre de listes de paysans avec le chiffre des impôts qu'ils payaient; mais, là encore, il faudrait connaître le rapport moyen de l'aroure à cette époque, et c'est ce que nous ne savons pas du tout. Pline dit bien que le blé en
1. Petr. Pap., II, 39, 3-4. Il a payé 144 dr. et il doit encore 131 dr.
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Éj^ypte rendait cent cinquante fois la semence', mais c'est de façon tout accessoire, et, d'ailleurs, ces chiffres sont ridiculement élevés. Aujourd'hui, dans les parties les plus riches de l'Egypte, il rend de neuf à quinze fois la semence; mais tout cela ne permet pas d'arriver à une conclusion précise.
Si nous cherchons maintenant ce que pouvaient rapporter les impôts, nous nous heurtons aux mêmes difficultés. Les rares chiffres que nous en avons conservés ne nous apportent aucune lumière. Nous savons que le monopole de la pêche en Thébaïde se vendait 25 talents- et qu'au temps de Diodore la pêche du lac Mœris rapportait 240 talents^. Mais il est impossible de rien tirer de données aussi vagues. Si le Papyrus des Revenus était complet, nous y trouverions les éléments d'un calcul de rapport de la ferme de l'huile, malheureusement, il s'en faut bien qu'il en soit ainsi. En somme, nulle part nous ne pouvons trouver matière à contrôler le dire des auteurs anciens sur les revenus généraux de l'Egypte aux temps des Ptolémées ; nous sommes donc forcés de les accepter tels quels, en constatant d'ailleurs qu'ils offrent entre eux de grands rapports ^
Diod., II
4. Wilcken, Ost., I, iv, p. 410 et suiv., a fait une longue élude et discussion de ces chiffres.
Sous Philadclphe, les revenus de l'Egypte étaient de 14,800 talents d'argent et de 1 million 1/2 d'artabes de blé^ Plus tard, sous les derniers princes de la dynastie, ils avaient un peu fléchi, et, sous Ptolémée Aulète, ils n'étaient plus que de 12,500 talents d'argent-, sur lesquels les Alexandrins, y compris la douane de leur ville, se vantaient de fournir 6,000 talents 3. Il y avait en plus les revenus des provinces extérieures, qui montaient peut-être à 8,000 talents d'argent*.
De plus, les rois d'Egypte avaient leur fortune particulière, qui devait être considérable, si l'on en croit Appien. Celui-ci, dans un passage très discuté^, attribue à Philadelphe un trésor de 740,000 talents égyptiens. Comme le dit justement Wilcken, il est actuellement impossible de comprendre ce qu'il faut entendre par le trésor de Philadelphe. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'il ne pouvait s'agir que de talents d'argent, A l'époque de Philadelphe, on ne comptait pas en monnaie de cuivre, et même les sommes réellement payées avec ce métal sont évaluées en argent''; du reste, d'après ce que nous savons maintenant du rapport du cuivre à l'argent en
Tebt. Pap., App. II
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Egypte, il resterait à peine, s'il s'agissait de cuivre, une somme de 1,500 à 3,000 talents d'argent, somme dérisoire, à peine le septième des revenus annuels, et qui n'aurait certainement [)as mérité l'attention de l'historien. En réalité, la question reste insoluble tant que nous ignorons, d'une part, la source d'Appien, de l'autre, le trésor apporté d'Asie par Ptolémée Sôter P''^ Le seul fait certain, c'est que les trois premiers Ptolémées ont été très riches, et avec ostentation-, et leurs successeurs toujours à court d'argent; on ne peut expliquer la chose par le seul fléchissement des impôts, puisqu'ils baissèrent à peine de 2,000 talents pendant toute la durée de la dynastie.
En somme, ce n'est qu'un incident de l'histoire financière des Lagides : le trésor de Philadelphe disparait mystérieusement après lui. La vraie ressource des rois d'Egypte fut dans l'organisation étonnante cju'ils avaient trouvée dans le pays et dont ils avaient si bien su tirer parti en la développant au mieux de leurs intérêts et de ceux du pays. Cette organisation était si remarquable que, lorsqu' Auguste voulut refaire celle du monde romain, il ne sut trouver un meilleur modèle que
1. Droysen, Zum Finanzivesen cler Ptolemàer (dans les Sitzungsbericittc Kgl. pr. Ak. Wissenscli. Berl.^ mars 1882, fasc. 11), p. 207 et suiv., a précisément essayé d'établir ces deux points.
2. Voy. la pompe décrite par Callixène, dans Athénée, Banq., V, 25-36.
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rÉgypte et que, plus tard encore, ce fut peut-être là que Dioclétien alla chercher les principes de sa réforme. Ainsi, le régime financier des Pharaons, si habilement transformé par les Lagides, régit tout l'empire romain, et par lui a donné, après des modifications de plus en plus importantes il est vrai, les principes sur lesquels est fondé le régime financier des sociétés modernes.
Discussion de la liiérarchic des fonctionnaires financiers au IIP et au IP siècle.
La hiérarchie des fonctionnaires est parfois assez difficile à établir. Si, dans certains cas, les fonctions mêmes des officiers suffisent à nous indiquer leurs rapports entre eux (par exemple, leur fonction même nous montre que le nomarque est supérieur au toparque et celui-ci au cômarque), il y a bien des cas où ce système est inapplicable, soit que nous ne sachions que de façon très imprécise les fonctions d'un officier, soit que celles de deux employés différents se confondent presque et qu'il soit par suite très difficile de les distinguer (par exemple pour le stratège et le personnage appelé ô ïrX tôjv ::pc(7;oa)v). De plus, ce système peut devenir dangereux, car, dans le cas où nous ne connaissons que très vaguement les fonctions d'un employé, c'est surtout par sa position hiérarchique que nous pouvons les préciser un peu; c'est donc un cercle vicieux qui ne permettrait pas d'avancer.
Heureusement, nous avons une série de documents très utiles à ce sujet : ce sont les listes d'officiers qui composent les protocoles des ordonnances royales, et du reste, en général, celles que l'on trouve éparses un peu pai'tout dans nos papyrus. Mais les plus sûres sont sans contredit celles de la première catégorie : le roi d'Egypte,
en têle de ses lettres, salue tous ses officiers suivant leur rang. Nous pouvons donc par là voir les places respectives de ces officiers.
1° Hiérarchie au m® siècle.
Au iii« siècle, nous n'avons qu'un seul document : c'est le protocole qui se trouve dans le Papyrus des revenus, col. 37, 2-5 :
BaaiXeJùç IlToXsiJ.aîoç [toTç d-pJaTYjYoTç xxc toT[ç t'âTCap-
xa]l Totç y;yî[j.6iti xal to[Î]ç vo[j.ap'/atç y.al toTç T:o[7:âpxa'.ç y.ai To]iç
oîy.]ovc[xoii; xai totç àvTtYpaipsjai xal TOtç P3cciX[aotç Ypa[j.-
/,]al Totç Atêuipy^aiç xal tcÎç àpy/çuXaxii:a[t(; xaat Xajtpciv.
Dès la lecture de cette liste, on voit que les officiers ne sont pas nommés à la file suivant le rang hiérarchique de chacun, et pour ainsi dire par couches successives comprenant tous les fonctionnaires de même grade et descendant ensuite d'un degré. Encore moins peut-on admettre que le rang des personnages va en diminuant du premier au dernier. Ils sont rangés par corps, suivant la préséance attribuée à chacun de ces corps, et, dans chacun d'eux, ils sont nommés à la suite et par ordre hiérarchique, des grades supérieurs aux grades inférieurs, en sorte que le dernier degré du corps des officiers militaires , par exemple, qui a la préséance sur celui des administrateurs du domaine royal, se trouve précéder immédiatement le grade le plus élevé de ceux-ci. C'est le système employé dans toutes les listes de fonctionnaires égyptiens subsistantes. Il semble au premier moment qu'il laisse beaucoup de place à la fantaisie et que chacun puisse disposer le tableau comme il lui plaît; mais, en s'aidant des ren-
seignements sûrs qui restent sur les fonctions des officiers et leur rôle, on peut arriver à préciser le tableau.
Dans la liste ci-dessus, écartons tout d'abord le premier et le dei^nier groupe, l'armée et la police qui ne rentrent pas dans notre sujet. Le toparque est certainement inférieur au noraarque, puisqu'il y a plusieurs toparchies dans une noraarchie. D'autre part, l'économe ne peut être l'inférieur du nomarque, car nous savons que, dans le nome, il y a plusieurs nomarques, mais un seul économe. C'est donc le chef d'un service différent, et ils sont indépendants l'un de l'autre. L'antigraphe, qui sert de conti^ôleur à l'économe, doit, par suite, être son égal, et ne peut lui être inférieur. Quant au basilicograramate, on peut hésiter, et il est difficile de savoir s'il était l'inférieur ou l'égal de l'économe. Cependant, il faut songer qu'il est le chef d'une organisation spéciale de contrôle qui doit être partout indépendante pour être efficace; comment le basilicogrammate pourrait-il contrôler les actes de l'économe s'il lui était soumis? De plus, il était l'égal des deux économes au siècle suivant, sans que nous voyions que ses attributions aient changé. Il faut donc le considérer lui aussi comme la tête d'un iroisiènie groupe de fonctionnaires.
On obtient ainsi le tableau suivant :
Ofkiciers militaires
Roi
Slralt'i'es
Ilippaniuos ^\iye[t.rjvBZ
Intendants
I) Il DOMAINE
Xoiiiar(|ucs
Topar((ucs
Employés
F I N A N C I E li s
Écoiioinos ot Aiitigra|ilios
Scrip.es
Scribes royaux
Police
Arcliipliy lacilis
Comme on le voit, ce tableau est assez incomplet; tous
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les officiers inférieurs sont passés sous silence; nous savons pourtant qu'ils existaient, car il en est fait de fréquentes mentions çà et là dans les papyrus. En réalité, la lettre n'est adressée qu'aux chefs de service; c'est à eux qu'incombera le soin de prévenir leurs subordonnés.
On voit aussi que ce passage ne marque aucun intermédiaire entre le roi et les groupes d'officiers provinciaux du nome. Il est tout naturel que le diécète ne soit pas nommé; la lettre ne s'adresse qu'aux fonctionnaires de province. Ce qui serait étrange, c'est que les fonctionnaires provinciaux supérieurs aux chefs des nomes ne le fussent pas s'il y en avait eu^. On ne peut, en effet, alléguer que c'est un parti pris de ne commencer la nomenclature qu'aux officiers du nome; c'est là une supposition gratuite que rien ne justifie, puisque nous savons que dans tous les autres services (armée, administration du domaine royal, police] le nome est à cette époque la plus grande division administrative et que les épistratégies ne datent (jue du siècle suivant. Puisque le roi n'a pas jugé à propos de mentionner d'officiers supérieurs aux économes, nomarques, etc., alors que la lettre les eût intéressés au même degré que les fonctionnaires des nomes; que, d'un autre côté, nulle part dans le Papyrus des Revenus, il n'est fait mention d'eux ni de leur surveillance (et cependant il fallait bien qu'ils fissent quelque chose, et ils auraient certainement eu quelque l'ôle dans la surveillance des monopoles d'Etat); on peut en inférer qu'il n'existait pas de pareils officiers, et, qu'entre le diécète (central) et l'économe, il n'y avait aucun intermédiaire, ni diécète local, ni autre. Ces personnages avaient été inventés en partant de cette idée que le diécète d'Alexandrie eût été écrasé de travail si tous les rapports qui sont adressés à
1. C'était l'opinion de Grenfell dans Rev. Pap., p. 133, reprise ensuite par Wilcken, Ost., I, v, g G, p, 493, et depuis abandonnée par Grenfell dans Tebt. Pap., 5, 27, note, p. 33-34.
un personnage appelé diécète lui étaient vraiment adressés; par suite, on avait eu l'idée de diécètes locaux, à qui l'on avait attribué tous les passages des Papyrus de Pétrie qui n'étaient pas applicables exclusivement au diécète central. Mais rien dans aucun papyrus connu n'autorise cette hypothèse, et nous venons de voir qu'au contraire la liste de fonctionnaires citée ci-dessus lui est a])soluraent contraire.
Ce passage nous montre de plus qu'il n'y avait à cette époque aucune espèce d'unité administrative dans le nome. Intendants du domaine, employés financiers et scribes forment trois groupes indépendants et irréductibles. Bien plus, l'Egypte semble encore être considérée comme une série de domaines privés, domaines du roi, domaines des terbples, domaines des seigneurs féodaux, etc. Nulle part elle n'est administrée réellement : les nomarques ne sont pas des préfets, mais plutôt des intendants, des régisseurs; de plus, ils sont jusqu'à cinq par nome. En laissant de côté la Thébaïde, qui semble avoir eu une organisation spéciale, l'Egypte d'alors a vingtquatre nomes ' ; on voit combien il pouvait y avoir de circonscriptions indépendantes les unes des autres sur un aussi petit territoire ! L'administration financière n'est guère mieux centralisée; il est vrai que l'économe semble avoir tous les pouvoirs dans ses mains; mais il n'a guère de pouvoir que pour les impôts affermés, les revenus du domaine regardant les nomarques. Ainsi, celte organisation soulfre surtout du manque d'unité; nous verrons que tous les efforts de la réforme tendront précisément à lui en faire une.
2° HiÉRARCHIF, AU II® SIKCI.K.
Nos renseignements sont beaucoup plus nombreux pour 1. Rer. Pop.. 31: 60 et suiv.
le II'' siècle, et la hiérarchie peut y être établie de façon beaucoup plus complète.
Le papyrus 23 de la 2^ série des Papyrus grecs de Grenfell et Hunt' nous montre le chemin que suivait à cette époque un ordre du diécète; il l'adresse à l'hypodiécète, qui, lui-même, le transmet à un subordonné dont le nom n'est malheureusement pas donné, et c'est cet employé qui accomplit l'ordre. Mais là encore se pose la question : s'agit-il du diécète central ou d'un officier provincial portant ce nom ? Ici encore il faut écarter l'hypothèse d'un diécète provincial. Les papyrus de ïebtynis, si précis cependant, ne connaissent pas d'intermédiaires entre les officiers du nome et le diécète d'Alexandrie-. De plus, les requêtes du Sérapéum passent directement des mains du roi dans celles de l'hypodiécète, sans qu'il soit mention d'un diécète quelconque, soit central, soit provincial. Cela se comprend bien s'il n'y a en Egypte qu'un diécète unique, remplaçant le roi dans toutes les questions financières; dans ce cas, en effet, le roi reprend pour un instant ses pouvoirs au diécète et en use comme il lui plaît; mais, s'il y avait un diécète provincial, pourquoi les pièces passeraient-elles ainsi par-dessus sa tête pour aller directement à l'hypodiécète, un subordonné? La marche de ces requêtes est (avec la substitution du roi au diécète) la même que celle du Papyrus de Grenfell cité plus haut. Dans les deux cas, on doit donc admettre qu'il n'y avait qu'un seul diécète, au II'' comme au iii^ siècle, résidant à Alexandrie et exer-
Gr. Pap., II
2. Tebl. Pap., 5, 27, note. Ils ne connaissent même pas l'iiypodiécète et communiquent directement avec le diécète, ce qui est assez étrange. Un demi-siècle avant, le nome Arsinoïte faisait partie de Yhypodiocèse de Memphis. Peut-être son importance de plus en plus grandissante l'en avait-elle fait détacher pour lui donner une organisation spéciale sous la domination directe du diécète.
çant son pouvoir dans les provinces par le moyen d'h}podiécètes.
Il y a dans les papyrus un autre officier très peu connu, 6 âzt Twv Tiooaiowv, dont le titre, assez vague, pourrait convenir à un fonctionnaire supérieur, et qu'on peut être tenté, au premier moment, de confondre avec l'hypodiécète. Mais cette identification est impossible pour deux raisons :
1" b £7:1 Twv Trpoacowv est un officier dont les fonctions ne s'exercent que dans un seul nome.
2° Il est certainement inférieur au stratège, puisque, dans un cas de vol de moutons fait à la •/.£-/o)ptaixévY] Tupocôoo;;, il envoie un rapport au stratège, qui juge. A une époque où le diécète avait reçu le droit de rendre la justice dans toutes les questions financières, il n'est guèi-e probable que son subordonné immédiat, le personnage financier le plus important de la province, qui, lui-même, avait des fonctions judiciaires, ait dû recourir à un subalterne pour un procès de cette espèce.
Ainsi, quoique les fonctions de l'intendant des revenus soient assez semblables à celles de Thypodiécète, ils ne doivent pas du tout être confondus; l'intendant des revenus n'est, pour ainsi dire, que le chef du bureau des finances du stratège dans le nome.
Ces questions préliminaires ainsi résolues, si nous établissons en tableaux toutes les formules protocolaires et listes d'officiers qui nous restent de cette époque, nous trouverons qu'ils nous donnent un tableau complet de l'administration financière des nomes. Tout d'abord, examinons les subordonnés immédiats du stratège. Nous avons six passages qui peuvent nous servir à reconstituer la hiérarchie de ces officiers. Nous pouvons constituer les tableaux suivants :
1" Teht. Pap., 5, 88.
Stratège
ô £7tt TÛV TtpOffOÔtûV
o |3a(7iXtxoç Ypa[JL[j.aT£'jç 2° Tebt. Pap., 0, 13-10.
Stratèges
(Plirourarques) (Épistates Épimélètes Economes Basilicodes phylacites) grammates
(Tous les phylacites) 3° Pap. Par., 63, 137-1.38.
01 upo; Tatç TrpaYftaTSiaiç
Stratèges
(Épislales des phylacites) 4» Tebt. Pap., o, 158.
ol àt).),oi 0'. irapaTC^YJffioi
Stratèges
(Épistates des jjhylaciles) (Phylacites)
5" Pap. Par., G3, 141.
Économes
Ol Tiap a\jT(i)v
Stratèges
(Épistates des i)hyiacites) Économes Basilicogrammates
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6'^ Tcbt. Pu p., 27, 65.
Économes Basilicogrammales
Il n'y a dans tout cela aucune difficulté. >'ous pouvons constater en passant que la police, avec l'épistate des phylacites, probablement encore un officier nouveau, a pris le pas sur les finances.
En descendant plus bas et on étudiant les officiers subalternes, on trouve pour les subordonnés de l'oiy.iv;- \i.zq sfCf/.wv :
Tcbt. Pap., 24, ()2-63.
o'. àv£t),Y5y.ÔTEÇ TOirap-/taiç o; àvît).r,x6Tî; 'îtTo).oyîai: o». àv£'.),r)X0T£; y.(D[xap-/'«i;
Les sitologues sont ici placés sous la dépendance des toparques; comme il ne s'agit ici que des sitologues subalternes, cela est vrai, car les sitologues du -jcTroç sont soumis au toparque, comme le sitologue du grenier central du nome au iioiiiarque (stratège).
En réunissant tous ces documents et ce que nous fournissent les papyrus sur les fonctions de quelques autres employés dont les noms ne se rencontrent pas dans ces formules, nous aurons pour le ii^ siècle le tableau suivant que l'on peut comparer à celui que nous avons déjà construit pour le 111* siècle, permettant ainsi de voir nettement toute la différence entre les époques :
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Diécète
Éclogiste Hypodiécète
Stratège ou Nomarque
(Phroii- (Epistate o ItiI twv Tcpo-rôôtov Épimélète
rarquc) desphylacites) 1
(Archiphylacilc) otxov6(Ao; craty.wv oîxovô[xo; àpyjpcxàJv Basilico-
I grammalc
Toparque Trapézite Ilpàx-rtop ^svcxiôv Topo-
j grainmate
I I Côino-
Silologue Cômarque grammate
Ari'E.\DlCES. .il>
Liste des diécèles.
La liste des diécètes est malheureusenienl des plus incomplètes. Ouoiipi'un u plus riche que celle qu'avait réunie Lumbroso', celle-ci a encore l)icn des ;unes. On peut espérer cependant que, peu à peu, de nouvelles découvertes ifmettront de combler les vides, encore très nombreux.
DiKCÈïES :
Rûis :
Dates :
Sources :
Satyrus, Xdcrjpoç.
PtoltMnée il, Philadel-
Rer. Pap., 36, 11; 37, 11.
Apollonius, 'AtîoX),(o-
plip.
Bec. Pap., 38, 2; Pelr.
vio;.
Pap., II. IV (3\ 1;.\III
Théogène, ©eoysvY):.
Pelr. Pap., 11, xxxviii/'a
Eutychcs, EyTuyr,;.
Peir. Pap., II, xv (2), 4.
Cléandre, K)iavôpo;.
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mil. m* s.
Pelr. Pap., XLua.
Ptolémée III , E ver-
Strack, Inxcliriflen aus
geté \-.
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entre 205-181
Pol., XVI, 22, G.
[AOÇ.
pliane.
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Pap. Bril. Mus., G, 42-44.
Dioscuride, A-.o'Txoypi-
Ptolémée VII, Philo-
Pap. Bril. Mus.. 2, 120
métor.
(an24);Pff^./>o/-.,61r% t fan 26).
Ptolémée VII, Philo-
W'ikken, OsL, II, n° 1015
Denys. AiovJTto;.
métor, ou Ptolé-
ou
(an 20). — Tebl. Pap.,
méeVIII,EvergèteII.
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Tebl. Pap., 61 b, 23 (an
gètc II.
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